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Participations aux actions et investissements  du 

PNRHVC 

(section de fonctionnement* + section d'investissement* des CA- principaux financeurs - 
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1.1 Contexte de l’évaluation

Le contexte opérationnel de la mission

La rédaction d’une nouvelle Charte tous les 10 ans est une obligation fixée par la loi (la prochaine génération de Charte s’appliquera sur 12 années). Elle est l’occasion pour le Parc, ses communes, le Département, la Région et l’Etat de redéfinir ensemble un projet de développement durable pour le territoire et les moyens humains et financiers à mobiliser pour le mettre en œuvre.
La première phase de cette procédure, s’articule autour de la rédaction de deux documents de connaissance indispensables au bon déroulement de la phase de rédaction de la Charte: le diagnostic de territoire et le bilan évaluatif de l’action du Parc en termes de mise en application de la précédente Charte. Le premier a été confié à l’IAURIF, le second, faisant l’objet du présent rapport a été confié à EDATER.
Le bilan évaluatif : une démarche constructive, collaborative et dynamique pour le nouveau projet
La réalisation du bilan évaluatif de mise en œuvre de la charte s’inscrit dans la tendance au renforcement des travaux d’évaluation en France mais aussi dans le réseau des Parcs (démarche EVA de la Fédération des Parcs, réaffirmation dans le nouveau décret des Parcs, exigences récurrentes de la part du CNPN lors des avis intermédiaires, …). Au delà de cette tendance forte, l’évaluation doit être vécue par le Parc, ses acteurs et partenaires comme une démarche constructive, collaborative et dynamique et non pas comme un exercice uniquement technique.

Le lien entre la définition de la nouvelle charte et le bilan-évaluatif est donc une préoccupation majeure pour EDATER. 

Le bilan évaluation est un outil aussi important que le diagnostic territorial, car il peut permettre de capitaliser des acquis et donner des enseignements pour le prochain projet. 
La méthode utilisée pour réaliser ce bilan s’est donc fortement appuyée sur la connaissance des acteurs (bureau du Parc, équipe du Parc, bénéficiaires des actions…) mais aussi sur leur capacité à profiter de ce moment de prise de recul pour construire de nouvelles perspectives, ouvrir de nouveaux horizons ou confirmer certaines priorités voire les intensifier. 

In fine, près de 400 élus, acteurs professionnels ou associatifs, partenaires institutionnels du Parc, partenaires du réseau des Parcs ou encore habitants auront participé de manière plus ou moins approfondie (enquêtes, entretiens, réunions…)  à la réalisation de ce bilan.
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1.2 Périmètre actuel du PNR de la Haute Vallée de Chevreuse
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1.3 La charte de 1999

La Charte de 1999 a repris les domaines d’action de la première Charte dont les enjeux étaient toujours prégnants pour le territoire du Parc (notamment la maîtrise de l’urbanisation, l’amélioration de la qualité des eaux et la mise en valeur des espaces naturels). Elle élargit aussi la sphère d’intervention du Parc à de nouveaux secteurs comme le développement économique, l’éducation à l’environnement et la qualité du bâti public et privé.
Architecture simplifiée de la Charte « Objectif 2009 » du PNR de la Haute Vallée de Chevreuse
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Six principaux enjeux sont relevés par la Charte :

1. Maîtriser la croissance de l’urbanisation pour préserver les espaces naturels et agricoles : mettre en œuvre un urbanisme de qualité plus dense et en continuité de l’existant.

2. Préserver les milieux naturels les plus riches et en particulier les milieux humides : développement d’actions contractuelles de protection et de gestion des milieux. Implication plus forte du Parc envers les milieux les plus fragiles.

3. Maintenir les paysages ouverts et le caractère rural des fonds de vallée : lutter contre la déprise agricole en recherchant et en encourageant des modes de gestion adaptés aux fonds de vallées.

4. Poursuivre l’amélioration de la qualité des eaux pour atteindre les « objectifs de qualité » arrêtés : mise en œuvre de programmes de travaux (assainissement, eaux pluviales) et d’un suivi régulier de la qualité des eaux de rivières.

5. Maintenir et développer les activités pour conserver un territoire vivant et un tissu social diversifié : créer les conditions propices au développement d’activités fondées sur la protection et la valorisation des patrimoines et respectueuses du cadre de vie et de l’environnement.

6. Obtenir la pleine adhésion de la population et des forces vives aux objectifs de la Charte pour garantir l’avenir du Parc : développement des échanges, de la concertation, de la sensibilisation auprès des habitants et acteurs de la vie locale. Politique soutenue d’éducation à l’environnement.
1.4 Les objectifs de l’évaluation

Le cahier des charges de la mission peut être synthétisé en quatre grandes questions évaluatives.
1. La pertinence et la cohérence des opérations : quelles actions ont-été réalisées pour chaque orientation stratégique de la Charte ? Quelle est leur localisation géographique ? Quel est leur lien avec les objectifs stratégiques et opérationnels ?

2. Les impacts et les effets de l’action du Parc : quels sont les effets et impacts de l’action du Parc sur son territoire (qualité environnementale, notoriété, mobilisation et sentiment d’appartenance, développement économique, …)?
3. L’efficacité et la capacité du Parc à faire aboutir les projets : quelle est la capacité du Parc à adapter ses moyens et dispositifs aux objectifs qu’il doit atteindre (moyens humains, moyens financiers, organisation et partenariat) ?

4. L’efficience : les résultats et les réalisations obtenus justifient-ils les moyens utilisés ? (Moyens humains mobilisés au regard des résultats obtenus, structure des dépenses et ressources du syndicat mixte, évolution, programmation et réalisation, capacité du Parc à manager son équipe technique).
Nota : Les définitions des termes de pertinence, cohérence, impacts, efficacité et efficience habituellement utilisés par les praticiens de l’évaluation (cf. Société française de l’évaluation) sont ici en partie requalifiées afin de coller au mieux aux définitions utilisées dans le cahier des charges.
1.5 Le référentiel évaluatif

Afin de répondre au questionnement formulé ci-dessus, EDATER a procédé à la validation des 4 questions  clefs (Q) d’évaluation selon le schéma suivant présenté en Copil le 25 avril 2007.
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Dans un second temps, EDATER a procédé avec l’aide des techniciens les plus expérimentés du Parc à la hiérarchisation a posteriori des objectifs généraux identifiés dans la Charte. 

1.6 Outils mobilisés 

La méthodologie s’est appuyée sur la mobilisation de différents outils quantitatifs et qualitatifs s’inscrivant dans une démarche participative conformément au CCTP.

· l’animation des Comités de Pilotage (25 avril, 8 juin, 6 Juillet à Chevreuse) ;

· l’animation de deux séminaires de travail (séminaire du 4 mai au Parc sous forme d’entretiens collectifs, élus et techniciens des commissions, et séminaire du 6 juillet sous forme d’ateliers d’échanges) ;

· la réalisation d’entretiens individuels et collectifs avec les représentants de la Région Ile-de-France, du Conseil Général des Yvelines et de l’Etat (DIREN et sous-préfecture) mais aussi de la Fédération des Parcs et de l’Union des amis du Parc ;
· la réalisation de 2 enquêtes : une auprès de 300 habitants du Parc et une seconde auprès de 50 acteurs et partenaires du Parc ;

· le traitement et l’analyse des données quantitatives sur les actions du Parc contenues dans sa base de données;

· la recherche de données géographiquement localisables et leur valorisation cartographique (après validation et préparation par le Parc) ;
· l’analyse de documents et en particulier : la charte de 1999, le contrat de Parc 2000-2006, les comptes administratifs des 5 dernières années, les conventionnements, …
1.7 Organisation du rapport
Dans un premier temps, le rapport aborde succinctement le sujet de la pertinence de la Charte, comparant les principaux éléments issus du diagnostic préalable avec les grandes orientations données à la Charte par le Parc. 
Ensuite, un travail sur l’efficacité de l’action du Parc, notamment du point de vue de la réalisation des objectifs initiaux est proposé. Les actions entreprises par le Parc sont détaillées par Axe, objectif général et enfin objectif opérationnel. Des illustrations ainsi que des cartographies sont présentées de manière ponctuelle afin de donner du relief à cette présentation. Les actions non réalisées sont aussi identifiées notamment celles que le Parc s’était engagé à réaliser lors de la rédaction de sa Charte. Enfin, cette seconde partie permet au lecteur de repérer les actions expérimentales, innovantes ou exemplaires mises en œuvre par le Parc durant les 8 années d’application de sa seconde charte. Ces opérations caractéristiques sont identifiées grâce à ce symbole          .
Pour chacun des axes de la Charte, une synthèse a été intégrée en fin de chapitre (encadrés verts). Elle permet une lecture plus rapide du rapport et aborde les principales conclusions partagées par les participants au bilan et les perspectives envisagées lors des différents débats ayant eu lieu tout au long de la démarche (notamment les ateliers thématiques). Lorsqu’il y a lieu, EDATER propose quelques pistes d’action ou recommandations.
La troisième partie du rapport aborde les questions d’organisation interne et externe. La structure de l’équipe technique (les statuts, les compétences, l’organigramme, ..), les modes de pilotage, suivi et d’évaluation de son action par le Parc et la manière dont fonctionnent ses instances politiques (comités syndical et bureau) et techniques (commissions et groupes de travail). Elle présente aussi le travail partenarial mené par le Parc, ses capacités de mobilisation d’acteurs et la vision du Parc par ses partenaires.
Ce document traite ensuite la question des moyens financiers (recettes affectées au fonctionnement de la structure et recettes affectées aux opérations mises en oeuvre) et de la mise en œuvre des actions, travaux qui peuvent aider à une première approche de l’analyse de l’efficience.
Enfin, les impacts et effets des actions du point de vue des élus, acteurs et partenaires du Parc, personnes les mieux à même de faire le lien entre les actions entreprises par le Parc et l’évolution de son territoire.
2 Pertinence de la Charte de 1999

2.1 Diagnostic préalable : problématiques et enjeux identifiés
La Charte de 1999 a été conçue sur la base d’un diagnostic territorial réalisé en 1996 sur 23 communes et en interne par le Parc, en collaboration avec l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Île de France (IAURIF).
Le diagnostic proprement dit est construit en 6 thématiques :

· Organisation du territoire ;

· Population, logement, catégories socioprofessionnelles ;

· Agriculture et forêt ;

· Paysages, milieux naturels et patrimoine vernaculaire ;

· Eau ;

· Accueil et tourisme.

2.1.1 Problématiques et enjeux identifiés, principaux éléments
Organisation du territoire
 : toutes les communes du périmètre d’étude étaient déjà dotées d’un Plan d’occupation des sols
. L’organisation intercommunale est considérée comme assez éclatée mais l’enjeu de la structuration d’une intercommunalité de projet n’est pas identifié. Entre 1982 et 1994, 456 ha d’espaces naturels ont disparu (urbanisation), ainsi que  600 ha d’espaces agricoles ont disparus (urbanisation et reboisement). Le diagnostic rappelle qu’une grande partie du territoire classé Parc est protégée au titre des sites (classés ou inscrits pour 75% de la superficie du Parc) depuis 1972
Population, logement, catégories socioprofessionnelles : la très forte augmentation de population entre 1968 et 1982 ralentit à partir de 1982 (diminution des nombres de programmes de constructions neuves). Ce ralentissement a pour effet un vieillissement de la population
. Les 4 communes de plus de 5 000 habitants
 concentrent près de 50% de la population sur la partie Nord du Parc. Le nombre de résidences secondaires, autrefois important, a fortement diminué (passé de 27% en 1960 à 7,5% en 1990), au bénéfice des résidences principales. La proportion de logements collectifs est faible
 et la part de logements locatifs à loyers modérés (5,60%) est très faible et progresse peu
. Le déséquilibre de représentation des catégories socioprofessionnelles s’accentue
 Le diagnostic conclut à la nécessité d’une politique plus dynamique de réalisation de logements sociaux pour redynamiser la population et assurer une plus grande mixité sociale.

Agriculture et forêt : une surface agricole utile importante (10 130 ha sur 29 200 ha.) bien qu’en déclin (perte de 600 ha de SAU entre 1979 et 1988, -5,6%), mais une population agricole très faible
 (165 sièges d’exploitations). Des exploitations de plateaux dynamiques (grandes cultures) et des exploitations de fonds de vallées (élevage) en perte de vitesse et à l’avenir incertain, déclin de l’élevage bovin, disparition de l’élevage porcin et diminution de 26% de l’élevage ovin
. La mise en place d’une politique d’économie de l’espace était considérée comme un enjeu pour enrayer la disparition de la SAU, à condition d’être associée à une politique de confortation des exploitations de plateaux et de vallée. Les boisements représentent 44% du territoire (12 827 ha).

Paysages, milieux naturels et patrimoine vernaculaire : trois inventaires ont été réalisés par le Parc ayant pour vocation d’être utilisés par des collectivités. L’inventaire des paysages (1992), qui a identifié 15 unités paysagères, l’inventaire du patrimoine naturel avec cartographie des unités écologiques en 1995 et l’inventaire du patrimoine vernaculaire. Sur la base de ces inventaires, le diagnostic n’a pas proposé de pistes prioritaires d’action en matière de préservation et de mise en valeur.
L’eau : le Parc compte deux bassins versants qui font partie du bassin de l’Orge, l’Yvette-amont et la Rémarde-amont (90 km de rivières principales). L’amélioration de la qualité et l’entretien des cours d’eau sont une préoccupation du Parc depuis sa création
. Le diagnostic situait la nécessité de l’action du Parc dans une logique de continuité, avec une prise en compte des problèmes de gestion de l’eau dans leur globalité. Le diagnostic ne spécifie pas d’objectifs prioritaires et quantifiés.

Accueil et tourisme : un territoire riche en patrimoines (naturels, culturels et architecturaux) donc attractif. Des initiatives locales privées en matière de tourisme nature/culture assez faibles. Le Parc s’est attaché à développer une fréquentation orientée vers la randonnée pédestre
. Il a aussi provoqué l’aménagement de deux gîtes d’étape (tourisme de découverte), ouvert un Centre d’Initiation Nature pour l’accueil de classes de découverte en séjour et aménagé deux sentiers de découverte libre à thème.
En général, le diagnostic comporte peu de données ou d’analyses économiques, même sur le champ de l’agriculture. Toutes les rubriques thématiques ne sont pas traitées au même niveau de détail et d’importance (certaines sont traitées de façon sommaire). 

Le diagnostic débouche rarement sur une formulation claire d’enjeux prioritaires qui fonderaient les axes de la future charte. Il traduit globalement l’impression d’une grande continuité par rapport aux préoccupations initiales du Parc, notamment en matière de maîtrise de l’urbanisation. Le diagnostic ne propose pas non plus d’objectifs quantifiés, lorsqu’il identifie des enjeux particuliers.

2.1.2 L’arborescence du diagnostic de territoire de 1999
2.1.3 Analyse détaillée et lien avec la Charte (synthèse)
Organisation du territoire (articles 1.1, 1.2 et 1.3 de la charte de 1999) : forte orientation de la Charte sur la protection des espaces naturels et des paysages face à la pression urbaine. La question de l’organisation intercommunale éclatée et de la faiblesse de l’intercommunalité de projet n’est quasiment pas abordée dans la Charte. 
Population, logement, catégories socioprofessionnelles : objectif d’accroissement limité à 8% en moyenne sur l’ensemble des communes du Parc en matière de population. La problématique de la structure socioprofessionnelle du Parc est abordée sous l’angle de l’équilibre économique et social du territoire et du manque de logement locatif. Cependant, le manque de logement social ou à loyer modéré n’est pas directement abordé.

Agriculture et forêt : un article est consacré à l’agriculture : « Maintenir l’activité agricole ». Il aborde la plupart des enjeux relevés dans le diagnostic
. Les questions de la diminution de la surface agricole et de la hausse des effectifs d’équidés sont aussi abordées. Celle-ci est perçue comme une opportunité à exploiter afin de pallier l’abandon des fonds de vallée par les activités d’élevage plus classiques (ovins, bovins). Trois sous-articles sont consacrés à la forêt. Les principaux enjeux relevés dans le diagnostic sont bien repris en objectif dans la Charte
. Seule la question de l’accueil du public est moins directement retranscrite dans la Charte en termes d’objectifs.

Paysages, milieux naturels et patrimoine vernaculaire : un article est consacré aux paysages dans la Charte. Cet article est décliné en 8 sous-articles qui circonscrivent l’ensemble des enjeux relevés dans le diagnostic. La moitié d’un article est consacré aux patrimoines naturels (6 sous-articles). Les objectifs fixés couvrent l’ensemble des champs concernés: réseaux et milieux naturels, forêt, faune / flore. Enfin, un article est consacré à la préservation du patrimoine bâti vernaculaire (3 objectifs spécifiques), il aborde tour à tour chacune des thématiques correspondant aux enjeux identifiés dans le diagnostic.
L’eau : la question du patrimoine lié à l’eau est abordée indirectement dans l’article concernant le patrimoine vernaculaire. La gestion des bassins versants est directement et très largement abordée dans la seconde partie de l’article 2.1 sur les eaux et rivières.
Accueil et tourisme : la question de la création de services d’accompagnement à la randonnée est largement abordée dans la Charte
. La question de l’hébergement est transcrite en objectif dans la même partie de la Charte
. Enfin, la mission d’éducation à l’environnement est abordée dans le chapitre 4
.

2.2 Conclusions 

Points forts :

Globalement, la Charte de 1999 du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse suit fidèlement les indications données dans le diagnostic préalable. Elle possède l’avantage d’être relativement facile à lire et bien construite. On distingue ainsi aisément les objectifs stratégiques que se fixe le Parc et leurs déclinaisons opérationnelles que ce soit sous forme d’objectifs opérationnels ou d’actions à entreprendre. Sa formulation synthétique et son organisation (moins de 20 articles thématiques) en font un outil facilement abordable et utilisable au quotidien dans le travail de suivi de la cohérence de l’action du Parc avec les objectifs qu’il s’est fixé.

Points faibles
 : 

Quelques aspects moins positifs ressortent néanmoins de cette analyse en termes de pertinence :

· des aspects importants comme le projet d’A12 n’apparaissent pas dans la Charte (même si un sous-article est consacré aux infrastructures routières). 

Ce manque s’explique notamment par les difficultés qu’aurait pu poser le positionnement du Parc sur ce dossier dans la procédure de validation du document cadre par les partenaires. La rédaction de la Charte sur ce point a même fait l’objet d’une négociation avec le cabinet du Ministère des transports.
· l’enjeu de structuration intercommunale, assez prégnant sur ce territoire n’est pas pris en compte à sa juste valeur dans la Charte (les objectifs sont cantonnés à une vision limitée du développement intercommunal et non globale par la constitution de territoires de projet). 

A l’époque de la rédaction de la Charte, la culture de l’intercommunalité était encore peu répandue en région Ile-de-France. Aujourd’hui, on note une maturation des réflexions dans ce domaine notamment à travers le rapprochement des communes qui s’opère progressivement à la faveur de leur travail en commun au sein du Parc et à la faveur d’études de faisabilité sur l’organisation intercommunale initiées par la Parc.
· Il semble que le Parc n’ait pas souhaité faire une priorité de la question du développement démographique équilibré, aussi bien sur le plan générationnel que dans la dimension sociale. Les indicateurs de déséquilibre dans ces secteurs étaient pourtant très clairs lors de la réalisation du diagnostic préalable à la révision de la Charte de 1999 (la question des logements à loyers modérés n’est notamment pas abordée dans la Charte).

Le fait est qu’au moment de la révision de la Charte, le Parc ne possédait pas une vision claire des différents moyens mobilisables pour intervenir à ce niveau. Ces questions n’apparaissent donc que peu dans la Charte (excepté l’OPAH).
Au niveau de la forme :

· Un manque de hiérarchisation : malgré un contenu synthétique et assez bien ciblé, la Charte de 1999 du PNRHVC ne définit pas de hiérarchie entre les différents domaines d’intervention abordés. Cette remarque revient par ailleurs souvent dans l’analyse de la structure stratégique des Chartes de Parc de cette génération. La hiérarchisation est donc une amélioration qui pourra être apportée lors de la rédaction de la nouvelle Charte.

· La présentation des aspects d’organisation spatiale de façon séparée (gestion des espaces naturels et gestion des espaces urbanisés) permet une lecture plus détaillée des intentions du Parc mais rend certains articles redondants. 

En définitive, la Charte de 1999 est une charte assez bien conçue, notamment au niveau de sa forme. Quelques aspects pourront cependant être améliorés lors de la rédaction de la future Charte de Parc, notamment dans la perspective de l’évaluation de sa mise en œuvre (hiérarchie entre objectifs et domaines, identification d’indicateurs, …).

En terme de pertinence, elle suit assez fidèlement les enjeux relevés dans le diagnostic préalable excepté  sur certains aspects ou l’écart constaté semble important (A12, équilibre social, logement, …) et dont le traitement mériterait d’être « revu à la hausse » dans la prochaine Charte (au vu du nouveau diagnostic réalisé par l’IAURIF).
3 Pertinence et cohérence des opérations menées par le Parc (analyse par axe)
Ce chapitre cherche à évaluer la pertinence et la cohérence des opérations entreprises par le Parc:
· Les actions mises en œuvre répondent-elles aux objectifs stratégiques et opérationnels initialement fixés par la Charte quantitativement et qualitativement ?
· Quel est l’impact géographique des réalisations du Parc sur son territoire ?

· Quelles sont les actions qui n’ont pas été mises en œuvre ? 



3.1 Axe 1 : la maîtrise de l’évolution du territoire

L’axe 1 de la Charte de 1999 concerne la maîtrise de l’évolution du territoire. Cet axe se subdivise en trois sous parties, identifiées au sein de trois articles distincts : 

1. La gestion des espaces naturels ;

2. La gestion des espaces urbanisés ;

3. Les moyens de gestion.

Cette thématique, volontairement placée en début de Charte, dénote l’importance accordée aux questions relatives à la gestion de la pression urbaine sur les espaces naturels, à la densification urbaine et à l’aménagement du territoire en région Île-de-France d’une façon générale.
3.1.1 Détail des analyses

Rappel : dans les analyses qui suivent, un paragraphe précédé du signe               indique une opération qualifiée  d’exemplaire, d’expérimentale ou d’innovante.
3.1.1.1 La gestion des espaces naturels

Ce premier article aborde, parfois au travers des objectifs généraux qu’il présente, des thématiques ou domaines qui reviennent par la suite, notamment dans l’axe 2 relatif à la protection et à la valorisation des patrimoines mais aussi ponctuellement dans l’axe 3 relatif au projet de vie locale. Le cas échéant, lorsque la formulation des articles concernés les rapprochait fortement des enjeux de thématiques spécifiques abordées dans une autre partie de la Charte, ils ont été traités directement dans ces parties.

La charte identifiait 13 objectifs généraux relatifs à la gestion des espaces naturels. Les objectifs généraux suivants (3 - préserver et améliorer la qualité écologique des espaces naturels, 4 - protéger les réseaux d’espaces naturels pour préserver la biodiversité, 5 - encourager une agriculture rentable et respectueuse de l’environnement, 6 - favoriser une gestion qualitative de la forêt, 7 - rechercher à mettre en œuvre les modalités de préservation et de gestion des lisières de forêt, 8 - mettre en œuvre les orientations paysagères) ont été traités dans l’axe thématique auquel ils correspondent, les autres sont traités ci-après : 

· Eviter le morcellement des espaces naturels et s’opposer à la fermeture des paysages (1) ;

· Interdire toute forme de mitage des espaces naturels (2) ;

· Veiller à une gestion et à un aménagement qualitatifs des infrastructures routières (9) ;

· Favoriser les itinéraires et aménagements piétonniers, cyclables et équestres (10) ;

· Contribuer à la réflexion sur les projets d’aménagement et d’ouvrages soumis à études ou notices d’impact (11) ;

· Prévenir l’augmentation des nuisances sonores (12) ;

· Agir contre les nuisances sonores aériennes existantes (13).
1 -  Eviter le morcellement des espaces naturels et s’opposer à la fermeture des paysages - objectif prioritaire (5/5)

Les objectifs opérationnels circonscrivant l’intervention du Parc dans ce domaine sont les suivants : développer des contacts avec les propriétaires privés et les agriculteurs pour susciter la réalisation d’opérations de gestion et d’ouverture des fonds de vallées, création d’Associations Foncières Agricoles, conventions de gestion et d’entretien avec les propriétaires et gestionnaires.
Les problématiques du morcellement des espaces naturels et de la fermeture des paysages sont très liées à la déprise agricole en fond de vallée (enfrichement, boisement spontané, division des propriétés). Cette dernière « porte atteinte à la qualité et à la diversité des paysages et au maintien des échanges biologiques qui garantissent la richesse des milieux naturels »
. 

De fait, les boisements se développent et referment les espaces qui avaient été ouverts par l’activité humaine. Cette fermeture des paysages a aussi des impacts sur l’environnement puisque les milieux ouverts de fonds de vallée, le plus souvent humides et marécageux fondent une grande partie du patrimoine naturel et de la valeur écologique du territoire du Parc. Cette déprise s’étant déroulée sur un temps long de plusieurs décennies, l’évolution spatiale de ces milieux a conduit au développement d’espèces et d’habitats non négligeables. L’intervention du Parc doit donc permettre l’adaptation ou la migration des espèces qui ont progressivement investi ces espaces fermés. 
Dans ce domaine, le Parc a mis en place quelques actions ponctuelles intéressantes même si aucun programme d’intervention ni de stratégie n’ont été clairement définis. On peut par exemple illustrer ceci par la série de conventions de gestion et de mise en pâturage extensif de prairies de fond de vallée par des troupeaux de bovins ou chevaux de race Camargue
 qui a été mise en place. 
A travers ces opérations de mise en pâturage, le Parc a été amené à développer des contacts avec les propriétaires privés et les agriculteurs et, de façon plus ponctuelle, à conventionner avec les propriétaires et gestionnaires des espaces concernés. Pour illustrer ceci, retenons qu’à Magny-les-Hameaux, une solution de gestion a été trouvée avec un éleveur de chevaux, une convention avec un propriétaire privé a aussi été établie pour la gestion de 9,7 ha de prairies. Enfin, un éleveur de bovins a été installé pour la gestion de 6 ha de prairie. A noter cependant si, à travers ces opérations, l’objectif paysager a été complètement atteint, la dimension patrimoine naturel n’a pas pu être prise en compte dans le mode de gestion des sites.
Le Parc est aussi intervenu fortement dans le travail d’animation visant la création d’une Association Foncière Agricole et Forestière (AFAF), ayant débouché que sur une simple association foncière libre
.

D’une manière générale l’intervention du Parc sur cette problématique s’est faite au cas par cas en fonction des opportunités et des attentes locales. 

2 – Interdire toute forme de mitage des espaces naturels - objectif prioritaire (5/5)

Les objectifs opérationnels rattachés à cet objectif général sont de maintenir des coupures franches entre les pôles bâtis, d’empêcher les divisions volontaires de propriétés foncières par des dispositions réglementaires, de limiter les installations d’activités non-agricoles en zones naturelles hors agglomération aux petites surfaces et d’interdire toute construction nouvelle dans les zones d’intérêt naturel et paysager inscrit au POS en zone ND.
L’équipe du Parc considère qu’il n’y a pas eu de mitage des espaces naturels sur le territoire du Parc depuis 1999.

Le mitage des espaces naturels est la conséquence de l’étalement urbain. La pression urbaine subie par le PNRHVC oblige le Parc à utiliser différents moyens de protection afin de limiter les impacts de ce phénomène en termes de mitage des espaces naturels.
Le Parc est présent tout au long de l’élaboration des documents d’urbanisme et émet des propositions rédactionnelles permettant de prendre en compte dans ces documents les priorités définies dans la Charte de Parc. 15 POS ou PLU ont fait l’objet d’une procédure de révision ou de révision simplifiée sur la période 1999-2007
. 

Globalement, l’équipe du Parc estime que son action et son positionnement stratégique par rapport à ces questions ont bien fonctionné. Toutefois, l’entrée en application à partir de janvier 2006 de l’article 38 de la Loi N° 2005-157 du 23 février  2005 relative au développement des territoires ruraux, suscite une inquiétude des élus et de l’équipe technique. En reconnaissant aux « activités de préparation et d’entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l’exclusion des activités de spectacle » comme « activités agricoles », l’article L 311-1du Code rural leur ouvre la possibilité au regard du code de l’urbanisme de construction de résidence principale liée au siège de l’exploitation en zone agricole des documents d’urbanisme. Cette faculté pourrait être mise à profit par des propriétaires fonciers pour l’obtention de permis de construire à des fins résidentielles sous couvert d’un statut d’éleveur de chevaux (activité courante dans le Parc) et ouvrir ainsi de nouveaux risques de mitage.
3 - Veiller à une gestion et à un aménagement qualitatifs des infrastructures routières (qualité et sécurité du réseau routier, favoriser les contournements) - objectif très important (4/5)
Au niveau de l’aménagement qualitatif des infrastructures routières le Parc intervient lorsqu’il est consulté. Il n’y a pas de consultations ni d’informations régulières sur cet aspect. 
A noter cependant la forte implication du Parc dans l’aménagement d’une chaussée, d’un rond point et d’un passage souterrain sous la voie de chemin de fer du RER B à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, opération réalisée en maîtrise d’ouvrage RATP. Le Parc a fourni un avis circonstancié et des recommandations à l’enquête publique, et a ensuite assisté le maître d’ouvrage et la commune dans la réalisation des travaux pour les aspects écologues et paysagers. Ces ouvrages sont limitrophes de la future réserve naturelle « Val et coteau de Saint-Rémy ».

Si l’équipe du Parc note un manque de collaboration avec les partenaires, elle estime cependant qu’il n’y a pas eu d’aménagement d’infrastructure routière d’ampleur sur la période. 
A cet égard, le projet de prolongement de l’A12, dont l’un des tracés envisagés passe dans le vallon du Pommeret, a fortement mobilisé le Parc. Son action, visant à éviter le choix d’un tracé passant à l’intérieur de son territoire a pris différentes formes. Le PNR a lancé une campagne de communication (banderoles et cartes postales). Son président a, suite à l’analyse du projet de prolongement de l’autoroute et dans le cadre de la procédure de débat public, demandé qu’une contre-expertise des différents éléments de quantification prospective sur le trafic et les reports de trafic soit confiée à un bureau d’étude indépendant. De la même manière, l’ensemble des documents produits par le maître d’ouvrage du projet de prolongement ont fait l’objet de lectures approfondies et de contributions analytiques rédigées. Des demandes d’informations complémentaires ont aussi été formulées notamment sur les prévisions de trafic avancées par le maître d’ouvrage.
Au titre de sa contribution au débat public, le Parc a procédé à la réalisation de cahiers d’acteurs synthétisant sa position et celles des collectivités locales, quant aux conséquences d’un éventuel prolongement de l’autoroute A12 par le vallon du Pommeret. Parallèlement à ce document, le Parc a contribué à la réalisation, en partenariat avec la commune de Montigny-le-Bretonneux, d’une analyse des atouts d’un réaménagement sur place de la RN10, en lieu et place du projet d’extension de l’autoroute A12. 

Etude sur l’aménagement sur mesure de la RN 10

Afin de proposer des solutions alternatives au projet de prolongement et d’éviter de rester dans une posture d’opposition pure et simple, le Parc a travaillé, avec la ville de Montigny-le-Bretonneux, sur la possibilité d’aménager la RN10 comme alternative à l’A12. Une étude de 48 pages a ainsi été produite et diffusée en Juin 2006, comprenant une analyse du contexte, de la circulation automobile, une redéfinition des objectifs prenant en compte le territoire du Parc et sa population, des principes et propositions d’aménagement de la RN 10 et enfin, une comparaison entre les effets et impacts des deux projets notamment en matière environnementale.
Ces deux dossiers, de haute sensibilité aux yeux du Parc, ont été remis à la Commission nationale du Débat public.
4 - Favoriser les itinéraires et aménagements piétonniers, cyclables et équestres - objectif assez important (3/5)
Nota : cet objectif est fortement lié à celui de développement de la randonnée mais aussi à la nouvelle thématique des liaisons douces. La présentation de l’action du Parc en matière de circuits de randonnée et de chemins ruraux (étude, restauration balisage) est réalisée dans le chapitre 3, partie 4 « Favoriser un tourisme « nature culture », la randonnée. Celle de son action en matière de liaisons douces est consultable dans la partie correspondante présentée à la fin de ce chapitre.

Durant la période 1999-2006, le Parc s’est investi sur la recherche d’itinéraires nouveaux, et aidé les communes à procéder à des acquisitions de terrains en ce sens. Une étude pour la recherche d’un itinéraire pouvant être emprunté par les randonneurs et les cyclotouristes pour relier Le Mesnil-Saint-Denis à Chevreuse en passant par Dampierre a par exemple été engagée en collaboration avec le Département des Yvelines en 2002. De même, le Parc a aidé à l’acquisition d’une emprise foncière pour la création d’un chemin piétonnier le long de la route de Romainville à Milon-la-Chapelle dans le cadre du déplacement du Chemin Rural 18 (CR18), et a effectué un descriptif de travaux et une estimation des coûts pour la réalisation d’un nouveau cheminement reliant la Ferme de Beaurin, au Ambésis, sur la Commune du Mesnil-Saint-Denis. Enfin, une étude sur la mise en place de circuits PNR sur la commune de Lévis Saint Nom a été remis, et trois dossiers de propositions ont été envoyés à la Commune.

Le travail du Parc en matière de création de sentiers de randonnée est basé sur une dimension partenariale forte, puisque le tracé de chacun des sentiers créés fait l’objet d’une concertation poussée avec les communes, en évitant le passage sur les propriétés privées. Le Parc aide financièrement les communes pour l’acquisition de terrains nécessaires à la maîtrise foncière. Les nouveaux sentiers sont ensuite inventoriés et balisés. Le Parc assure une fonction de veille (état des lieux annuel). Il communique aux communes les modalités d’aides pour la restauration, les aides financières transitant par le Parc.  

Enfin, le Parc est à l’initiative de la mise en place d’un schéma des liaisons douces (voir chapitre spécifique sur les liaisons douces en fin de rapport).
5 - Contribuer à la réflexion sur les projets d’aménagements et d’ouvrages soumis à études ou notices d’impact - objectif assez important.

Le suivi des projets d’aménagement et de construction n’est pas systématique par le Parc. Un travail important a été fourni sur l’A12 (voir précédemment). Le Parc n’a pas participé à la commission des sites car il n’y a pas été invité. L’équipe du Parc estime que l’Etat n’a pas respecté la convention d’application de la Charte, notamment en regard du projet de prolongement de l’autoroute A12 et de liaison A13 – A10. L’équipe du Parc n’a pas enregistré de gros projet de construction impactant le territoire sur la période, mise à part le projet RATP abordé précédemment.
6 -  Prévenir l’augmentation des nuisances sonores et agir contre les nuisances sonores aériennes existantes (12 et 13)-  objectifs secondaires (2/5)
Au niveau de la lutte contre les nuisances sonores, le territoire du Parc est directement concerné par les activités des aéroports d’Orly et de Toussus-le-Noble. La réorganisation des couloirs aériens de l’aéroport d’Orly s’est faite sans tenir compte des observations formulées par le Parc. Elle induit des nuisances nouvelles pour les communes sur le secteur au Sud du Parc, particulièrement Bonnelles et Rochefort, d’autant que les hauteurs minimales de survol imposées ne sont pas respectées. Le Parc est intervenu dans l’information locale des acteurs et il a accompagné sans succès les démarches des Maires et des associations.
S’agissant de l’aéroport de Toussus, qui célèbre son centenaire en 2007, la revendication du Parc porte sur la réorganisation du trafic avec un seul circuit de pistes au lieu de deux, pour une même efficacité en produisant moins de nuisances. Le Parc a également demandé l’instauration de plages de silence en période de week-end, avec interdiction de vol d’appareils non équipés de silencieux. Au-delà des adaptations techniques indispensables de la flotte des aéroclubs, pour réduire les nuisances des petits avions, le Parc considère que la vocation d’aérodrome école ne doit pas être maintenue sur le site de Toussus, qui doit être orienté prioritairement vers le développement de la petite aviation d’affaires, compte tenu de l’implantation stratégique au cœur des pôles de compétitivité MOVEO, Sytem@tic et de l’Opération d’Intérêt National. 
Dans ce domaine, le Parc estime que la convention Etat / Parc, signée lors de la révision de la Charte n’a pas été respectée par l’Etat. A minima, l’Etat aurait dû intégrer le Parc comme membre à part entière de la Commission consultative de l’environnement, dont la composition a été renouvelée à trois reprises au cours de la mise en œuvre de la charte. 

Enfin, des points de mesures du bruit ont aussi été mis en place sur la période.

Des nuisances qui préoccupent fortement les habitants du Parc 

Lorsque l’on demande aux habitants du Parc les raisons pour lesquelles ils pourraient quitter le Parc
, deux aspects se distinguent nettement (cités chacun par 28% des répondants) : les nuisances et la dégradation du cadre de vie. Les nuisances ressenties sont diverses: projet de l’A12, saturation des infrastructures routières, sur fréquentation des poids lourds, pollution sonore liée au trafic aérien, mais aussi développement rapide des antennes de radiotéléphonie. De même, la crainte de la dégradation du cadre de vie, qui selon certains est déjà engagée, s’exprime par une urbanisation non maîtrisée, qui porte atteinte à l’environnement, une banalisation des paysages, la perte du caractère spécifique du Parc, mais aussi la dégradation de la nature et les pollutions diverses…
3.1.1.2 La gestion des espaces urbanisés
L’article relatif à la gestion des espaces urbanisés comprend 5 objectifs généraux :

1. un développement maîtrisé ;

2. une économie rigoureuse de l’espace ;

3. un accroissement modéré de la population ;

4. un équilibre économique et social à préserver ;

5. des sites de qualité à préserver, des franges urbaines et entrées de bourgs à requalifier.

1 – Un développement maîtrisé – objectif prioritaire (5/5)
Les objectifs opérationnels liés à cet objectif général reprenaient quelques principes du SDRIF s’appliquant aux communes situées en espaces agricoles, paysagers ou boisés : ils visaient à préserver les bourgs dans leur forme, leur identité et les services qu’ils offrent et mettre en place un développement utilisant les espaces déjà urbanisés et la mutation du bâti existant. L’enjeu principal relevé dans la charte pour les communes du Parc était de « mettre en place et de mener une politique rigoureuse d’économie de l’espace »

Le développement urbanistique est limité et délimité par le plan de parc. Les différentes catégories de zones définies dans ce document permettent de contrôler le développement de l’urbanisation. Durant la période 1999-2006, le Parc a rencontré un cas de zone constructible en zone humide et est intervenu auprès de la commune concernée afin de faire interdire la construction.

Le Parc s’est également fortement impliqué dans le pilotage ou l’élaboration de SCOT déclinant les objectifs de la Charte (voir chapitre 2.1.1.3 Les moyens de gestion).
La question de l’économie d’espace est abordée dans la partie suivante.

2 – Une économie rigoureuse de l’espace – objectif prioritaire (5/5)

Les objectifs opérationnels rattachés à cet objectif d’économie de l’espace, engageaient fortement les communes : celles-ci devaient mettre en œuvre une approche très fine de l’aménagement pour exploiter et mettre en valeur les périmètres urbanisés, densifier avec précaution, réhabiliter et reconquérir les centres bourgs et cœurs de villages et y prévoir l’intégration de locaux d’activités. Enfin, le Parc devait apporter sa contribution technique aux études et démarches engagées par les Communes et aux outils opérationnels nécessaires.
« Les zones urbaines […] dans lesquelles les communes mettent en œuvre cette démarche de densification, de restructuration et de réhabilitation, figurent sur le plan de Parc. »

En termes d’économie d’espace au niveau des zones à urbaniser le Parc est intervenu sur les documents d’urbanisme
. Mais ils ont été peu nombreux à être révisés ou créés lors la mise en œuvre de la nouvelle Charte. D’après l’équipe du Parc, les documents d’urbanisme élaborés avant la Charte comportent parfois des règles contraires à ses objectifs. D’autre part, le plan de Parc n’est pas assez précis pour contrôler l’application de ce type de contraintes.

Le Parc intervient aussi en matière de sensibilisation des élus lors des démarches d’élaboration de SCOT, POS, PLU, journal du Parc, avis sur permis de construire.
L’équipe technique du Parc estime que son intervention n’est pas facilitée par le fait qu’elle est assez peu consultée pour avis. Généralement, les communes qui demandent des conseils sont déjà dans une démarche de réflexion avancée sur la question de l’économie d’espace. Selon les élus du Parc, la prise de conscience des enjeux de densification a néanmoins fortement progressé, tant auprès des élus que des habitants sur la période de mise en œuvre de la charte.

Le Parc met actuellement en place des outils qui lui permettront d’intervenir de façon plus efficace sur ces aspects : 

· Une étude foncière sur les zones à enjeux ;

· Un cahier de recommandations pour favoriser les économies d’espaces dans la conception des PLU ;

· Un guide du montage d’opération.

Outils complémentaires dans la mise en œuvre des documents d’urbanisme

L'étude foncière (« étude du marché foncier et des potentialités foncières stratégiques sur le territoire du Parc naturel régional »), le cahier de recommandations pour les PLU, et l'étude méthodologique et d'expérimentation pour la mise en œuvre d'opérations d'urbanisme constituent trois types d'outils complémentaires destinés à aider les communes dans la mise en œuvre des opérations d'urbanisme dans le respect des objectifs de la Charte. Ces trois actions bénéficient d'une subvention de l'Etat (FNADT) qui a été associé étroitement à la définition de leur contenu. L'année 2005 a permis l'aboutissement de cette élaboration concertée par la signature de 3 conventions avec l'Etat, et le lancement (cahier des charges, consultation) de l'une de ces actions : l'étude foncière.

Globalement, s’il a mis un peu de temps à définir, structurer et mettre en place sa démarche (les 3 grandes études qui permettront de structurer l’action future des communes sont soit en phase de démarrage soit en cours de réalisation) le Parc réalise aujourd’hui un travail tout à fait intéressant et potentiellement porteur de résultats en matière d’économie d’espace. La condition de sa réussite étant une adhésion et une mobilisation peut-être plus systématique des communes à son projet en matière d’urbanisme. 
3 – Un accroissement modéré de la population – Objectif très important (4/5)

L’objectif opérationnel était de ne pas dépasser 8% d’accroissement de population en moyenne pour l’ensemble des communes du Parc. Selon toute vraisemblance, il devrait être facilement atteint à l’issue de la période de 10 ans sur laquelle ce seuil était fixé (voir tableau et commentaires ci-après).
Il faut relever ici la divergence d’appréciation de l’objectif démographique entre la perception des élus du Parc, qui poursuivent un objectif de décélération du rythme de construction, et les services de l’Etat (DDEA notamment), qui considèrent que le territoire du Parc n’échappe pas aux objectifs des lois récentes sur l’habitat objectifs et du SDRIF en matière de besoin de logements et notamment de logement sociaux.

Tableau : évolution démographique au sein du PNR de la Haute Vallée de Chevreuse entre 1999 et 2006 (échantillon des 9 communes recensées récemment  – populations provisoires
)
	COMMUNES RECENSES
	REC. 1990
	REC.1999
	Recensement depuis 2004
	Evolution Totale 

	
	
	
	2004
	2005
	2006
	en valeur
	en %

	BONNELLES
	2 193 
	2 160 
	2077
	
	
	-83 
	-3,8%

	CLAIREFONTAINE-EN-YVELINES
	652 
	791 
	
	
	792
	1 
	0,1%

	DAMPIERRE-EN-YVELINES
	1 030 
	1 052 
	1128
	
	
	76 
	7,2%

	LEVIS-SAINT-NOM
	1 593 
	1 697 
	
	
	1729
	32 
	1,9%

	MAGNY-LES-HAMEAUX
	7 800 
	8 781 
	
	
	8857
	76 
	0,9%

	SAINT-FORGET
	458 
	521 
	
	489
	
	-32 
	-6,1%

	SAINT-LAMBERT
	382 
	379 
	377
	
	
	-2 
	-0,5%

	SENLISSE
	425 
	484 
	
	520
	
	36 
	7,4%

	VIEILLE-EGLISE-EN-YVELINES
	735 
	742 
	751
	
	
	9 
	1,2%

	TOTAL
	15 268 
	16 607 
	16720
	113 
	0,7%


Source : Insee, recensements de la population.
Globalement, et les estimations réalisées sur l’ensemble du territoire du Parc viennent le confirmer
, le rythme d’accroissement de la population du Parc semble s’être sensiblement ralenti depuis entre 1999 et aujourd’hui. En effet, sur la période précédente (1990-1999) il était plutôt élevé:+ 9,2% en moyenne pour l’ensemble du Parc et de +8,7% en moyenne pour les communes représentées dans la nouvelle vague de recensements réalisée depuis 2004. Sur la période 1999-2006 et sur l’ensemble du territoire, cet accroissement semblerait se situer autour de 3,2% (chiffres IAURIF). En moyenne, les 9 communes du Parc recensées récemment par l’INSEE affichent une évolution quasiment nulle, de +0,7% depuis 1999. En considérant l’amplitude de la première période concernée (1990-1999) comme étant supérieure de 1/3 à la période la plus récente (1999-2006), on peut considérer que le taux d’évolution démographique sur le territoire du Parc, sur une période équivalente, se situerait dans une estimation haute, entre 5 et 6%. 
Ce phénomène est remarquable. Il semblerait pertinent qu’il fasse éventuellement l’objet d’une réflexion notamment entre les services de l’Etat et le Parc.
4 – Un équilibre économique et social à préserver – Objectif très important (4/5)
Afin d’atteindre cet objectif général de préservation d’un équilibre économique et social, le Parc se fixait dans sa Charte différents objectifs opérationnels : la préservation d’un rapport « actifs/emplois » satisfaisant (mixité logement / commerces), le maintien d’un équilibre social et des générations (mixité des catégories de logements), accroître l’offre de petits logements et de logements locatifs. Il s’engageait aussi à mener une réflexion avec le PACT-ARIM et les Communes pour réaliser une OPAH intercommunale à laquelle il devait apporter son soutien technique aux OPAH.
L’objectif de maintien de l’équilibre social et d’accroissement de l’offre de petits logements et de logements locatifs part notamment du constat d’un manque de logement locatif pour les jeunes à bas revenus et d’un déséquilibre fort en terme de catégories sociales sur le territoire. L’idée était donc de favoriser le maintien des différentes catégories sociales et l’équilibre entre les générations.

La charte fixait aux communes du Parc un objectif de 1/5ème à ¼ de nouveaux logements en locatif.

En terme de mixité des catégories de logements, le Parc s’est investi sur des actions ponctuelles avec les communes volontaires. Son intervention consiste à les inciter à entreprendre des petites opérations de construction de logements sociaux et à les conseiller lors de la réalisation de ces opérations. D’autres opérations telles le recensement du parc de logements sociaux du territoire, une exposition tournante sur le logement aidé et une OPAH intercommunale ont aussi été réalisées par le Parc sur la période. 

Recensement et analyse du parc de logements locatifs aidés du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse

Cette étude confiée par le Parc à un stagiaire avait pour objet d’établir un état des lieux du logement locatif social sur le Parc (nombre et répartition, taille des opérations, des logements, réhabilitations ou constructions neuves,…) et d’identifier des opérations existantes à caractère exemplaire particulièrement bien intégrées dans le contexte spécifique des communes rurales et des bourgs du Parc. Achevée en 2005, elle a fait l’objet d’une synthèse sous forme de plaquette destinée aux communes 

Exposition sur le logement aidé

A partir du travail d'inventaire et de recueil de données présenté précédemment, le Parc a réalisé en 2005 une exposition sur le logement aidé à destination des habitants. Cette exposition explique l'utilité du logement aidé, l'intérêt de le développer sur le territoire, et démontre, avec de nombreux exemples à l'appui, la qualité d'insertion architecturale et humaine des logements aidés existants sur le territoire du Parc. 

A partir d'octobre 2005, l'exposition a été mise à disposition des communes qui peuvent l'emprunter pour sensibiliser et informer leurs populations. Elle a été demandée par 3 communes qui souhaitaient la présenter début 2006. Elle a par la suite et est actuellement prêtée à des communes extérieures au territoire du Parc
. 

Opération Programmé d’Amélioration de l’Habitat intercommunale

Une étude pré opérationnelle, confiée au Pact-Arim en 2001, et le recensement INSEE de 1999 avaient mis en évidence la nécessité de lancer une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (O.P.A.H.) intercommunale sur le territoire du Parc. En effet, environ 10 % de l’habitat ancien connaissait des problèmes de vétusté, d’isolation, d’équipements sanitaires, de dégradation du bâti. L’OPAH, programme élargi d’assistance technique et financière multi partenariale devait permettre la réhabilitation du bâti ancien et l’amélioration du confort des logements. L’objectif retenu au départ prévoyait 300 opérations de réhabilitation pouvant concerner 200 logements. 

Au départ prévue uniquement sur la période 2002-2004, la réussite de cette opération, lui a permis d’être prolongée d’un an. Elle a reçu une forte adhésion puisque 18 communes se sont engagées avec le Parc.

Plusieurs types de travaux ont été engagés, une aide du CAUE (mandaté par le Parc) a été proposée en préalable aux ravalements ainsi que des prestations de conseil architectural approfondi sur les façades remarquables. 

L’OPAH en chiffres

In fine, ce sont 401 logements qui ont bénéficié d’une opération d’amélioration dont 30,2% étaient loués. 17,9% étaient des mises aux normes (chauffage, isolation, électricité,…), 53% des réhabilitations classiques (toitures, menuiseries,…), 24,1% des ravalements et 5% des adaptations liées au handicap ou à l’âge des occupants. Au total, 1 317 000 € de subvention ont été alloués, ayant donné lieu à la réalisation de 6 813 000 € de travaux. Le coût moyen des travaux réalisés par logement était de 8 845 € pour les propriétaires occupants et de 36 751 € pour les propriétaires bailleurs. Le montant moyen des subventions accordées a aussi été plus important pour les propriétaires bailleurs (4267 € contre 2905 €).
Les objectifs de réalisation ont été largement dépassés puisque entre 2002 et 2004, l’opération prévoyait des interventions sur 200 logements, 234 ont bénéficié d’une opération. Pour l’année 2005, un objectif de 110 interventions avait été fixé, 167 ont été réalisées.
En terme de participation financière, l’apport du Parc à cette opération a été de 378 000 €. Cette somme ayant servi aussi bien à l’étude pré-opérationnelle, qu’au suivi / animation par le PACT ARIM (1402 contacts, 608 visites à domiciles), la communication (affiches, dépliants, panneaux, courriers), le conseil architectural du CAUE (196 conseils gratuits sur la période) 2002-2005.et enfin les prestations de conseil architectural approfondi réalisées par un architecte indépendant (15).
Pour les autres financeurs, l’ANAH est le principal participant avec 658 700 € (50%), viennent ensuite les communes avec 474 800 € (36 %) puis l’Etat ayant apporté directement 56 400 € et d’autres financeurs minoritaires.
Aucun suivi de l’évolution du logement locatif n’a été réalisé.

Carte de localisation des opérations d’amélioration de l’habitat réalisées dans le cadre de l’OPAH sur la période 2002-2005

5 - Des sites de qualité à préserver, des franges urbaines et entrées de bourgs à requalifier – Objectif prioritaire (5/5)

Les objectifs opérationnels liés à cet objectif général engageaient le Parc à accompagner les communes dans une démarche de qualité architecturale et urbanistique. Avec l’aide du Parc les communes devaient : préserver les bourgs et villages dans leur forme et dans leur identité, orienter leur développement vers une densification, proscrire les urbanisations linéaires ou en taches d’huile et assurer la qualité des entrées de bourgs et de leur limite d’urbanisation

Le Plan de Parc indique les principales franges urbaines à requalifier.
Dans le domaine de l’aménagement urbain, le Parc a principalement apporté son concours technique et a assisté les communes demandeuses lors de leur maîtrise d’ouvrage. L’aide intervient en amont, et accompagne le projet sur toute sa durée, qui peut se poursuivre sur plusieurs années dans le cas d’opérations d’urbanisme complexes. Plusieurs diagnostics et programmes, de nombreux cahiers des charges, des consultations de bureaux d’études, ainsi que des suivis de réalisations des projets ont ainsi pu être menés à bien entre 1999 et 2006.
Au départ plus centrés sur des opérations de restauration de patrimoines bâti ruraux, les conseils apportés par le Parc aux communes durant l’année 2006 concernaient, pour la majorité des opérations de logements  (10 sur 19 - réhabilitation d'un bâtiment existant, opération de construction neuve ou opération mixte).La plupart des programmes envisagés par les communes intègrent des logements locatifs à loyer maîtrisé. Ces conseils, ponctuels ou plus élaborés, réalisés en amont ou en cours d'élaboration des projets ont été le plus souvent donnés en binôme avec la mission architecture. Deux de ces projets (Lévis-Saint-Nom et Magny-les-Hameaux), qui s'inscrivent dans une démarche à la fois sociale (locatifs à loyer maîtrisé) et environnementale (implantation et configuration du bâti et/ou énergie alternative,…) ont fait l'objet d'une réflexion approfondie très en amont.
D’autres ont pris une dimension innovante ou expérimentale notamment l’opération sur le cœur de bourg d’Auffargis qui intégrait une exposition présentant aux habitants le cahier des charges du projet. L’urbanisation nouvelle prévue à proximité immédiate de l’église de Longvilliers illustre aussi ce type de projet original puisque l’harmonisation avec le cœur de village a été étudiée tout au long du processus avec l’appui de nombreuses représentations graphiques. 
Sur la période 2001 à 2006 le Parc a apporté annuellement son assistance en matière d’urbanisme sur une quinzaine de projets concernant des  communes.
Quelques exemples d’études, diagnostics, suivi et conseils sur les projets d’aménagement des communes :
· étude préalable sur l’aménagement de la zone de construction future du centre de Longvilliers en amont de la modification du P.O.S ;
· diagnostic et conseil pour la restauration et la mise en valeur de la promenade des Petits Ponts à Chevreuse ; 
· suivi de l’élaboration de l’étude d’impact pour la piscine de Chevreuse, 
· assistance à la commune de Bonnelles dans la réalisation d’une étude globale pour l’amélioration des espaces publics communaux dans le cadre d’un “contrat réseau vert”
; 
· démarche de diagnostic et de programmation sur l’évolution d’un cœur d’îlot en centre-bourg de la commune du Mesnil-Saint-Denis ; 
· suivi de l’élaboration d’un projet de Z.A.C ; sur le hameau de Rodon ;
·  …

3.1.1.3 Les moyens de gestion
L’article traitant des moyens de gestion se décline en 4 objectifs généraux :

1. des outils innovants pour la Haute Vallée de Chevreuse ;

2. adapter les documents de gestion des sols ;

3. renforcer la coopération intercommunale ;

4. développer l’information et le conseil.

Comme le montrent les intitulés de ces objectifs généraux, ces aspects de l’action du Parc sont transversaux et peuvent concerner plus particulièrement un ou plusieurs sous-axes de l’Axe 1. De ce fait, les objectifs opérationnels qui les déclinent et les outils élaborés ont déjà pu être abordés et présentés précédemment dans certaines parties de ce chapitre.

1 – Des outils innovants pour la Haute Vallée de Chevreuse – Objectif prioritaire (5/5)
La Charte abordait ici deux objectifs opérationnels très précis : dans un premier temps la nécessaire création d’un Atelier d’Architecture et d’Urbanisme puis celle d’un outil partagé de maîtrise foncière de type Etablissement Public Foncier Local (EPFL). 
Le Parc a mis en place l’Atelier d’Architecture et d’Urbanisme comme il s’était engagé à le faire dans la Charte de 1999. Comme prévu, l’ « Atelier d'Architecture, d'Urbanisme et de Paysage du Parc » (AAUP) a assisté les communes du Parc dans leur études, diagnostic, et projets d’aménagement urbanistiques et architecturaux. Actuellement, l’AAUP
 compte 1 poste d’architecte et 1 poste d’urbaniste à temps plein, et un demi-poste de paysagiste (non occupé depuis près de 2 ans).

La Charte prévoyait aussi la création d’un Etablissement Public Foncier Local (EPFL). Mais cet objectif s’est avéré peu pertinent, dans la mesure où ont été créés un établissement public foncier départemental et un établissement public foncier régional. Ce projet a donc été abandonné. L’étude foncière engagée par le Parc fournira des arguments à faire valoir pour justifier des interventions de ces EPFL en vallée de Chevreuse.

2 - Adapter les documents de gestion des sols - Objectif très important (4/5)

Dans ce domaine le Parc devait s’assurer de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme existants avec les orientations de la Charte et de la prise en compte de ces orientations dans l’élaboration, la révision et les modifications des documents d’urbanisme. Il devait aussi s’assurer de la compatibilité des schémas directeurs avec les objectifs de la Charte.
A - Les documents d’urbanisme

Le Parc s’implique régulièrement dans les réalisations, révisions ou modification de documents d’urbanisme (Plans d’Occupation des Sols- POS, devenus PLU -Plans Locaux d’Urbanisme), par ses communes membres.
Tableau : les interventions de la mission urbanisme du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse dans les procédures de révision et modification de plan d’occupation des sols et plan locaux d’urbanisme de janvier 2000 à mai 2007

	Communes
	Type

d'évolution
	Contenu

& commentaires
	Etape
	Année

	AUFFARGIS
	modification
	dont projet cœur village
	
	2003

	BONNELLES
	Révision 1er PLU
	
	PAC
	2000

	
	
	
	avis arrêt
	2005

	BULLION
	Révision POS
	
	avis arrêt
	2000

	CERNAY-LA-VILLE
	Révision POS
	
	avis arrêt
	2000

	CHATEAUFORT
	

	CHEVREUSE
	Révision 1er PLU
	
	PAC
	2003

	CHOISEL
	

	CLAIREFONTAINE
	Révision POS
	
	avis arrêt
	2000

	DAMPIERRE
	Révision 1er PLU
	
	PAC
	2006

	LA CELLE-LES-BORDES
	Révision POS
	
	avis arrêt
	2000

	LE MESNIL-SAINT-DENIS
	Révision simplifiée
	Beaurain (suivi atelier)
	réu/CR-28/06/05
	2005

	
	Révision simplifiée
	parking (suivi atelier)
	réu/CR-28/06/05
	

	
	Révision simplifiée
	aire gens voyage.
	réu/CR-28/06/05
	

	LEVIS-SAINT-NOM
	Révision 1er PLU
	
	PAC
	2002

	
	
	
	avis arrêt
	2005

	LONGVILLIERS
	

	MAGNY-LES-HAMEAUX
	Révision 1er PLU
	
	PAC
	2004

	MILON-LA-CHAPELLE
	Révision POS
	
	avis arrêt
	2001

	ROCHEFORT
	

	SAINT-FORGET
	Révision 1er PLU
	abandonnée
	PAC
	2002

	
	Modification POS
	
	avis
	2005

	
	Révision simplifiée
	erreur graphique
	réu.25/04/07
	2007

	SAINT-LAMBERT
	Révision POS
	extension usine eau
	avis arrêt
	2001

	SAINT-REMY
	Révision 1er PLU
	secteur centre (Poste)
	PAC
	2003

	
	Modification POS
	
	avis
	2006

	SENLISSE
	Révision POS
	
	avis arrêt
	2001

	
	
	
	Enquête publique.

secteur cascade
	2001

	
	Modification POS
	changement d’affectation jardinerie
	avis
	2006

	VIELLE-EGLISE
	Révision 1er PLU
	
	PAC
	2002

	INTERVENTIONS DANS PROCEDURES SCOT (PARC PERSONNE ASSOCIEE)

	SCOT SUD YVELINES
	
	PAC
	en cours – Mai 2007


B - Participation à la conception des schémas directeurs

Dans la Charte de 1999, le Parc s’était fixé comme objectif de participer à l’élaboration et à la révision des schémas directeurs s’appliquant sur son territoire notamment pour s’assurer de leur compatibilité avec les objectifs de la Charte. 
Il s’est notamment fortement impliqué dans la réalisation du Schéma directeur de la haute vallée de Chevreuse (16 communes du Parc) qui a aujourd’hui valeur de Schéma de cohérence territoriale (SCOT). L’équipe technique du Parc s’est chargée d’en assurer le secrétariat, la comptabilité, le travail technique et l’animation. 

Au cours de l’exercice 2001 s’est achevée la procédure de mise à disposition du public du projet de schéma directeur. Le groupe de travail en charge de son élaboration s’est réuni à trois reprises pour finaliser la mise au point du projet au vu des résultats de la consultation des services de l’Etat et des collectivités, ainsi que de la mise à disposition du public. Le schéma directeur a finalement été approuvé le 22 octobre 2001. Sa mise en œuvre est suivie par le Syndicat mixte d’études dont les statuts ont été modifiés à cette fin.

Le Parc a aussi participé aux ateliers thématiques et territoriaux organisés dans le cadre de la révision du Schéma Directeur de la Région Ile de France (S.D.R.I.F.)
3 - Renforcer la coopération intercommunale - objectif secondaire (2/5)

Le Parc privilégiait un développement de l’intercommunalité dans des domaines comme l’urbanisme, le développement d’activités, l’habitat (OPAH), les équipements (ORAC…).

Le Parc a engagé courant 2002 avec un grand nombre de communes une étude de faisabilité d’une communauté de communes. Après plus d’un an de travail et réflexion sur le sujet, les communes ont estimé qu’elles n’étaient pas prêtes à poursuivre cette investigation, considérant qu’elles n’avaient pas besoin de recourir à la création d’un nouvel outil, les structures intercommunales existantes et le PNR répondant globalement à leurs besoins.

En ce qui concerne le développement d’activités, une étude de faisabilité et d’opportunité pour la création d’un hôtel d’entreprise intercommunal dans les bâtiments de l'ancienne Gendarmerie de Chevreuse a été réalisée (l’étude n’a pas eu de suite). Pour l’habitat, comme déjà abordé, une OPAH intercommunale regroupant 18 des 21 communes du Parc a bien été mise en œuvre. Enfin, une Opération de Restructuration de l’Artisanat et du Commerce a bien été menée par le Parc
.
3.1.2 Synthèses, conclusions et recommandations





3.2 Axe 2 : la protection et la valorisation des patrimoines
L’axe 2 de la charte de 1999 regroupe 3 grands domaines d’actions. Pour en faciliter la lecture, le bilan des actions réalisées dans le premier de ces domaines a été scindé en deux. Ce sont donc 4 domaines qui forment l’architecture du bilan réalisé pour cet axe : 

1. La protection et la gestion des milieux naturels et des espèces – faune / flore
2. La protection et la gestion des milieux naturels et des espèces – eau et rivières
3. La préservation et la mise en valeur du patrimoine paysager
4. La préservation et la mise en valeur du patrimoine bâti
Un cinquième aspect, relatif aux outils mis en œuvre dans ces domaines donc plus transversal, est abordé en fin de chapitre.
A INSERER CARTE DES INTERVENTIONS DE LA MISSION NATURE ET ENVIRONNEMENT EN MATIERE DE PATRIMOINES NATURELS

3.2.1 Détail des analyses
Rappel : dans les analyses qui suivent, un paragraphe précédé du signe               indique une opération qualifiée  d’exemplaire, d’expérimentale ou d’innovante
3.2.1.1 La protection et la gestion des milieux naturels et des espèces – faune / flore
Deux grandes conclusions ressortaient de l’inventaire du patrimoine naturel du territoire réalisé en 1996. L’une concerne la fragmentation des milieux naturels et des populations d’espèces animales et végétales, principalement due à l’urbanisation et à l’abandon des pratiques agricoles des fonds de vallées. L’autre met l’accent sur la fragilité des zones humides, en sérieuse régression depuis plus de dix ans. L’inventaire distinguait également 107 sites d’intérêt écologique majeur, qui constituent avec leurs espèces animales et végétales associées, les points chauds du patrimoine naturel remarquable du Parc.
1 – La préservation des réseaux d’espaces naturels - objectif prioritaire (5/5)
La charte mentionne que la fragmentation des milieux naturels a pour origine essentiellement l’urbanisation et l’abandon de certaines pratiques agricoles
. 
De 1999 à 2006, le Parc a travaillé sur cette problématique de manière indirecte, essentiellement sur les éléments du maillage pris isolements. C’est en fonction des priorités liées à la vulnérabilité des sites ou des espèces, de l’opportunité des demandes particulières des propriétaires publics ou privés, ou encore des programmes spécifiques de protection des espèces ou des sites, que les actions ont été réalisées. Les actions réalisées concernent en partie les 107 sites d’intérêt écologique majeur identifiés lors de l’inventaire du patrimoine naturel du territoire réalisé en 1996, et consistent en des inventaires et suivis scientifiques, des études de diagnostics et d’ingénierie écologiques, des travaux de restauration et de gestion d’espaces naturels. Elles sont présentées ci-dessous et dans les objectifs 2 et 4.

La protection de l’axe migratoire des amphibiens à l’étang des vallées, considéré comme faisant partie des dispositifs temporaires de comptage et d’identification des crapauds, a été progressivement optimisé et élargi à un autre site du territoire du PNR. Dans le cadre du « réseau chevêches », le Parc
, a poursuivi l’implantation de nichoirs visant à créer un lien réticulaire entre les vallées abritant les populations de chouettes du territoire. A travers les opérations d’entretien écologique des rivières qu’il met en place, le Parc favorise aussi le bon état naturel du lit, des berges et des ripisylves
, préservant ainsi la structure fonctionnelle de ces corridors naturels. Les révisions des POS, qui ont concerné 12 communes, ont fait systématiquement l’objet d’un travail de présentation des intérêts écologiques et paysagers de chacune d’entre elles. À compter de 2007, le Parc complète ce travail plus spécifiquement sur la fonctionnalité des réseaux écologiques pris dans leur ensemble.
2 – La préservation des milieux naturels les plus remarquables, et en particulier des milieux humides
L’inventaire de 1996 a montré l’importance patrimoniale des zones humides
. Les actions menées concernent donc essentiellement les milieux humides et aquatiques, et, dans une moindre proportion, les autres unités écologiques. Elles s’appliquent à une grande partie des 107 sites répertoriés comme d’intérêt écologique majeur. Les actions qui y sont préconisées dans la charte vont de la simple surveillance à des restaurations conséquentes.

Pour remplir sa mission, l’équipe technique a donc choisi une approche scientifique intégrant au maximum la fonctionnalité écologique des milieux naturels, y compris l’homme et ses activités, tout en conciliant les demandes « tout venant » émanant des acteurs publics ou privés du territoire. S’agissant de zones humides et de milieux aquatiques, l’hydrologie du territoire est l’un des aspects fondamentaux qu’il est indispensable de connaître et de maîtriser pour une bonne gestion des milieux naturels. Cette partie très importante est donc développée dans la partie « eaux et rivières ». Les approches partenariales, contractuelles, et la concertation ont le plus souvent été préférées au règlementaire.

Un travail important a été réalisé en matière d’inventaires du patrimoine naturel et de gestion des données: la révision des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Floristique et Faunistique (Z.N.I.E.F.F.) pour le compte de l’état
, un inventaire local à destination nationale sur le programme de Suivi Temporel des Oiseaux Communs (S.T.O.C.), l’inventaire des serpents en partenariat avec le CNRS de Chizé, l’inventaire des sites d’hibernation des chauves-souris, les suivis d’inventaires des milieux et des espèces lors de la prise en charge d’un nouvel espace naturel.
Opération pilote de la base de données naturalistes SERENA

En 2004, le Parc fut pilote au niveau national pour expérimenter la nouvelle base de données naturaliste SERENA du réseau des réserves naturelles de France. Plus de 50 000 données locales ont été ainsi organisées pour paramétrer SERENA à l’échelle d’un territoire de Parc. En 2006, la base de données est opérationnelle, et inter opérable avec les listes de référence du muséum national d’histoire naturelle. Cette base est également compatible avec le S.I.G. du Parc.

La mission nature et environnement est aussi intervenue sur les prairies, friches humides et roselières des fonds de vallées. Sur les prairies de la Glacière et de la Poufille (prairies de fonds de vallée), des travaux de réouverture
, restauration et aménagement en pâturage extensif
 ont été réalisés. D’autres opérations en faveur du pâturage extensif ont été réalisées par le Parc comme la remise à niveau du cheptel d’animaux rustiques du Parc sur la prairie de la Gravelle. À Châteaufort, deux prairies humides du domaine d’Ors ont fait l’objet d’un aménagement (clôtures, mare, abreuvoir) et de l’installation d’un pâturage par les bovins rustiques du Parc. Les études et l’expertise du Parc profitent également à d’autres gestionnaires de fonds de vallées, comme l’ONF ou le département des Yvelines.
En matière de préservation des mares, dès 1999, le plan « sauvegarde » de l’étude réalisée par le Parc en 1998 sur les mares est mise en œuvre. La connaissance patrimoniale continue d’avancer avec la poursuite en 2007 des inventaires naturalistes qui avaient été très réguliers jusqu’en 2003. Les conventions passées en 1995 et 1996 avec les agriculteurs propriétaires des dernières mares du plateau de Cernay sont pérennisées et font l’objet chaque année d’un conseil et d’un suivi de gestion. En 1999, le Parc est à l’initiative du groupe « mares » de la fédération des Parcs, dans lequel il joue un rôle moteur. Sur le terrain, le Parc est intervenu en termes de restauration écologique et / ou paysagère sur de nombreuses mares
. Il a aussi joué un rôle de conseil pour des opérations création de mares
 et de sensibilisation pour des mares en zone agricole
. Il s’est aussi impliqué sur des créations de mares pour des usages pédagogiques. Enfin, une aide à la restauration de mares d’intérêt écologique a été mise en place à destination des propriétaires privés
Sur les « grands sites » de fort intérêt patrimonial, l’équipe technique du Parc est le plus souvent maître d’œuvre des diagnostics, suivis scientifiques et travaux. La participation des habitants peut-être sollicitée. Trois sites appartiennent à cette catégorie sur son territoire. La prairie de la Gravelle, propriété du Parc et classée Natura 2000, a fait l’objet de suivis botaniques et faunistiques réguliers et est utilisée par le Parc comme un site d’expérimentation. Le marais de Maincourt, l’une des dernières grandes roselières du territoire, accueille un sentier de découverte des zones humides et de la rivière. Des travaux hydrauliques réalisés en rivière lors de la précédente Charte, ont contribué à son assèchement et à sa fermeture paysagère. La mission nature et environnement y intervient annuellement (entretien, suivis faunistiques, floristiques et hydrologique, travail cartographique). Des chantiers nature de sensibilisation avec des bénévoles y sont organisés. L’étang des Noës a fait l’objet de travaux d’aménagement conséquents
, de suivis naturalistes annuels et d’actions d’entretien lourd de la végétation. Des chantiers nature avec des bénévoles y sont aussi organisés.
En ce qui concerne la gestion des espaces naturels protégés : le Parc est gestionnaire des réserves naturelles régionales des « Étangs de Bonnelles »
, du « Domaine d'Ors »
 et de la future « Val et coteau de Saint-Rémy »
pour le compte des communes propriétaires
. Sur ces sites, la mission de l’équipe scientifique du Parc consiste à animer et coordonner les comités de gestion ; réaliser diagnostics, expertises et suivis scientifiques, concevoir des plans de gestion et d’aménagement et faire réaliser les travaux nécessaires. Sur la période il a notamment encadré une étude pour la conception d’un sentier de découverte, organisé des chantiers nature pluriannuels de lutte contre le boisement de la roselière et élaboré un plan de gestion 2006 – 1012 pour la réserve naturelle des Étangs de Bonnelles. Il a aussi aménagé des cavités pour les chauves-souris, réhabilité du petit patrimoine bâti en collaboration avec l’association de réinsertion professionnelle « Crysalis » à la réserve du Domaine d’Ors. Il a réalisé un diagnostic écologique des 80 hectares de la propriété et élaboré un plan de gestion 2006 – 1012 sur le projet de réserve naturelle « Val et coteau de Saint-Rémy ». En 2005, une plaquette et des panneaux de sensibilisation pour les deux réserves de Bonnelles et Châteaufort ont été conçus et édités.
L’implication du Parc dans la gestion des espaces naturels sensibles du Département des Yvelines (ENS78) est d’ordre scientifique et technique. La mission nature et environnement a organisé en interne un dispositif de gestion des ENS L’équipe du Parc intervient systématiquement: pour l’expertise écologique des espaces naturels avant acquisition par le Département, pour réaliser un diagnostic écologique plus approfondi après l’acquisition, pour l’élaboration de notices et de plans simples de gestion, voire de plans de gestion complets, en assistance au maître d’ouvrage pour la réalisation des travaux de restauration ou de gestion. Le diagnostic préliminaire concerne 32 espaces naturels sensibles sur 57 que compte le Parc en 2006, depuis 1999, douze sites ont fait l’objet d’un diagnostic écologique plus approfondi, de notice ou de plan de gestion, ou encore d’ingénierie et de suivi de travaux.
L’assistance conseil/aide aux porteurs de projets (ACAPP) : le Parc est perçu comme l’interlocuteur naturel des habitants et acteurs du territoire en matière de nature et d’environnement. Les demandes tout venant affluent en permanence, et prennent beaucoup de temps aux techniciens. L’équipe nature et environnement a donc mis en place un dispositif pour gérer au mieux les demandes hors programme des porteurs publics ou privés de projets concernant la nature et l’environnement. Ce véritable service public est le portail d’entrée de toutes les demandes. Il comprend divers niveaux d’engagement de l’équipe selon la nature et l’intérêt du projet pour le Parc: simple réponse par courrier électronique, visite de terrain, diagnostic, assistance au maître d’ouvrage, voire maîtrise d’œuvre et suivi de la gestion. Les interventions sont de natures diverses : diagnostics pour l’entretien ou pollution d’une mare, aide technique pour le désencombrement d’un lit de rivière, dispositif de protection des batraciens, implantation de ruches, ... Une centaine d’interventions sont réalisées  chaque année.
Le Parc est amené à émettre des avis techniques et/ou scientifiques sur des projets faisant l’objet d’enquêtes publiques, de démarches règlementaires (par exemple la loi sur l’eau) : contre expertise d’une étude d’impact sur le comblement d’une zones humide, avis sur dossier d’enquête publique d’aménagement d’infrastructure routière, analyses de l’impact du projet d’autoroute A12 sur les espaces naturels du Parc, …
La mission nature et environnement échange aussi connaissances, expérience et savoir-faire avec ses partenaires institutionnels, scientifiques et associatifs: sortie découverte sur le domaine d’Ors organisée pour l’ARENE et le MEDD, groupes de travail et séminaires inter Parcs de la fédération des Parcs, participation à la rédaction de la Charte de la Biodiversité et à l’élaboration de la stratégie régionale de la Région Île-de-France … Il essaie ainsi d’allier l’expérimentation et le transfert d’expérience dans ses programmes. Son principal partenaire reste la fédération des Parcs naturels régionaux.
3 – Préservation de la diversité et la richesse des formations forestières – objectif assez important (3/5)

L’intervention sur les espaces forestiers fait partie des domaines d’action importants du Parc mais son investissement fort sur certains autres aspects de la préservation des patrimoines naturels notamment liés à l’eau ne lui a pas permis de s’investir de manière très soutenue sur cette thématique. Néanmoins, quelques actions d’ampleur ont été menées :

Les travaux de génie écologique suite aux tempêtes de 1999 
· Les travaux écologiques suite aux tempêtes de 1999
 pour le compte de l’ONF et de propriétaires forestiers sur les sentiers et rivières d’intérêt PNR : sur la base d’un financement exceptionnel de l’Etat et du département, l’équipe technique du Parc a réalisé une évaluation précise des dégâts occasionnés sur les rivières et les chemins, passé des marchés et suivi les chantiers de désencombrement des rivières et de mise en sécurité des chemins de randonnée. 
· Intervention sur les ENS forestiers (diagnostic, proposition de modes de gestion ou d’aménagement – Champfailly, bois d’Houlbran, bois de Rochefort, …); 

· Travail sur la forêt du site Natura 2000 (diagnostic et gestion) ;

· Participation aux orientations régionales forestières.
Le travail réalisé sur la période notamment en partenariat avec l’ONF l’a été de façon non formalisée. Une convention élargie avec l’ONF est en cours de rédaction afin de formaliser les partenariats qui existent déjà et de permettre l’identification du Parc comme acteur de la forêt.
Aucun partenariat n’a émergé avec le CRPF, mise à part sa participation aux commissions environnement. Le très grand morcellement des parcelles boisées privées nécessite cependant un travail approfondi en relation avec l’état du réseau écologique du territoire. Ce travail est en préparation en 2007

4 - Mise en œuvre de programmes spécifiques pour des espèces végétales ou animales menacées - objectif très important (4/5)
La mission nature et environnement a réalisé des inventaires naturalistes ciblés sur des sites à forts intérêts ou à fortes potentialités écologiques. Ces données ont ensuite été compilées dans une base informatique. Des essais de recoupement avec la base de données SIG du Parc ont aussi été engagés. Enfin, des échanges d’informations avec les partenaires scientifiques
 ont eu lieu. D’autres inventaires, plus localisés et sur des espèces spécifiques ont aussi été menés : inventaire des gîtes d’hibernation des chauves-souris, inventaire des écrevisses, des reptiles, inventaire des pommiers
.
La perte en matière de connectivité des milieux naturels et agricoles, la disparition des niches écologiques et des fonds de vallées ouverts ont entraîné la disparition des populations de chouettes chevêches et effraie. Afin de lutter contre cette tendance structurelle, le Parc a mis en place un programme d’action visant à favoriser, à travers la pose de nichoirs et les réintroductions, l’installation et la vie des chouettes. Au niveau des habitats, plus de 80 nichoirs à chouette chevêche et une vingtaine à chouette effraie ont été installés entretenus et surveillés et des opérations de préservation des vergers et de réimplantation de vergers anciens ont été réalisées (avec un partenariat avec les associations naturalistes locales Bonnelles nature, CERF, CORIF, ADVMC,et Naturessonne). 55 chouettes effraies ont été lâchées dans les clochers des villages du Parc. La mission nature et environnement s’est aussi investi sur des opérations de sécurisation des voies de passage des batraciens en partenariat avec des acteurs associatifs et en mobilisant des élèves des écoles
 du territoire.
5 - Parvenir par la concertation à une gestion équilibrée de la grande faune - objectif assez important (3/5)
Le Parc s’est peu investi sur cette thématique, faute de temps, mais aussi par la volonté de structurer dans un premier temps son intervention sur les milieux naturels d’une manière globale avant de s’attacher à ce type de problématique spécifique. D’autre part d’autres acteurs s’investissent déjà dans ce domaine (FICEVY, ONF notamment).
3.2.1.2 La protection et la gestion des milieux naturels et des espèces – eau et rivières

1 -  La poursuite de l’entretien et de la restauration des rivières – Objectif prioritaire (5/5)
Lors de la conception de sa seconde Charte, le Parc avait la volonté de renforcer significativement son intervention dans les domaines de l’eau et des rivières. La poursuite de l’amélioration de la qualité des eaux constitue d’ailleurs l’un des six enjeux fondamentaux du Parc définis dans la Charte de 1999. L’objectif numéro 1 était d’arriver à un bon état écologique des cours d’eau en termes de qualité des eaux et d’habitats pour la faune et la flore.
Pour répondre à cet enjeu, le Parc a mené trois grands types d’action : le montage et le portage de contrats de financement de projets intercommunaux, l’ingénierie et la maîtrise d’ouvrage de travaux de restauration des rivières, le renforcement de sa cellule d’entretien des rivières.  

La mission nature et environnement a proposé une approche globale et systémique de l’eau à l’échelle des bassins versants du territoire, en intégrant l’ensemble des activités sectorielles présentes. 

Le Parc a assuré le montage, la coordination et le suivi du contrat de bassin de l’Yvette amont, en partenariat technique avec les acteurs impliqués
. Les animateurs Parc du contrat ont amplement contribué à la mise au point de la nouvelle génération de contrat de bassin avec la Région et l’Agence de l’Eau Seine Normandie. Ce programme pluriannuel intercommunal a permis le financement, éclairé et en cohérence avec la charte du Parc, d’opérations cohérentes entre elles et concernant toutes les thématiques de l’eau du bassin versant : collecte et assainissement des eaux usées domestiques et des eaux pluviales, alimentation en eau potable, études de schémas directeurs sur l’eau, restauration des rivières, sensibilisation des acteurs et des usagers. Par exemple, à ce jour onze communes ont ainsi réalisé leur schéma directeur de gestion des eaux, neuf ont réalisé des travaux de restauration ou de création de leur réseau d’assainissement des eaux usées, Auffargis a créé une nouvelle station d’épuration, Dampierre-en-Yvelines a lancé la reconstruction de la sienne et plusieurs communes ont effectué des travaux d’amélioration de leurs stations. L’animateur de la mission nature et environnement a participé à ces schémas directeurs à raison de 7 à 8 réunions par commune (définition du cahier des charges, intégration des objectifs de la Charte de Parc…). En 2004, le syndicat de la Rémarde amont (SIAEHBR) a demandé au Parc son assistance technique pour le montage d’un contrat de bassin à l’image de celui du bassin versant de l’Yvette. Un premier diagnostic des bassins versants et des 46 kilomètres de rivières, ainsi qu’un audit des 8 communes concernées, ont permis de lancer l’ébauche du contrat. Une étude de schéma directeur de l’eau sur l’ensemble du périmètre est ainsi pratiquement achevée. Les premières opérations devraient intervenir en 2008. A noter que ce travail d’animateur de contrat de bassin a permis le financement de l’équivalent d’un temps plein dans la mission nature et environnement.

L’ensemble des opérations du contrat de bassin concernant la restauration des rivières et zones humides a été réalisé en maîtrise d’œuvre et d’ouvrage Parc. Les techniciens nature et environnement ont réalisé l’étude diagnostic initiale sur les 36 kilomètres de rivières afin de dimensionner le programme d’action. Ils ont ensuite assuré l’ingénierie écologique de chacune des opérations, le montage des marchés publics et des dossiers de financement, la consultation des entreprises, et le suivi des travaux. Huit opérations ont été réalisées en juin 2006 sur l’Yvette à Dampierre-en-Yvelines, le rouillon de Cernay à Cernay-la-Ville, le ru des Vaux à Senlisse, la Misère à Saint-Lambert-des-Bois. Quelques exemples :

· Restauration des berges du Rouillon à Cernay ;

· Aménagement du Rouillon de Senlisse ;

· Restauration de berges sur le bief du Moulin d’Aulnes ;

· Stabilisation des berges de l’Yvette au Moulin des roches (Dampierre) ;

· Restauration du bras principal de l’Yvette au lieu dit de la Haute Beauce (Dampierre) ;

· Restauration du lit du Pommeret et de l’Yvette entre le Mesnil St Denis et Dampierre.
Jusqu’en 2005 c’est l’équipe technique nature et environnement qui gère directement les questions d’entretien de rivières sur l’Yvette amont : surveillance, repérage de terrain, consultation des entreprises, rédaction des marchés publiques, suivi des travaux, assistance aux riverains. Depuis, le Parc a recruté un technicien rivière dont la mission est la surveillance des cours d’eau, la sensibilisation des riverains, la constitution des cahiers des charges pour la réalisation des travaux par des entreprises. Les marchés sont toujours à la charge de la mission nature et environnement. Sa mission consiste également en des travaux d’entretien en régie. Il était prévu initialement une campagne annuelle d’entretien sur un tiers des rivières de l’Yvette amont. Les travaux consécutifs à la tempête de 1999 ont perturbé la cadence puisque l’ensemble des cours d’eau a été traité en 2000. Au total sans cette dernière, exceptionnelle, 4 campagnes ont eu lieu. En 2007, un plan de gestion des rivières, à l’image de ce que sont ceux des réserves naturelles, a été élaboré, et passe actuellement en procédure de déclaration d’intérêt général. Cet aspect réglementaire est important, car très consommateur de temps. Enfin, le dispositif de gestion des rivières du Parc inclus également un service d’intervention hors campagne programmée dans les cas d’accidents grave de berge.

La mission nature et environnement a aussi organisé des visites guidées pour les élus sur les différents types de techniques alternatives en matière d’assainissement en partenariat avec le SATESE
 et a proposé une formation sur l’assainissement non collectif (SPANC) à l’attention d’élus et techniciens des communes du Parc. Certains syndicats se positionnant sur un service d’assistance aux communes pour les SPANC, le Parc n’a pas souhaiter se positionner sur cet aspect très technique et sans plus value Parc.
Un suivi physico-chimique de la qualité des eaux de l’Yvette a été mené en 2000 sur 28 points de prélèvement, dans le but d’établir un état zéro avant commencement des actions du contrat de bassin de l’Yvette amont. Ce coûteux suivi n’a pas été reproduit jusqu’alors car les actions du contrat de bassin censées améliorer la qualité de l’eau avait pris du retard par rapport aux estimations. Le Parc a aussi participé, sur la période, aux inventaires de suivi IBGN (indice biologique global normalisé) menés par la cellule d’assistance technique à l’entretien des rivières (CATER) des Yvelines sur l’ensemble des rivières du Parc. Automne 2007, le Parc lance une campagne de mesure physico chimique et hydrobiologique afin de mesurer l’impact réel des investissements réalisés par les communes au sein du contrat de bassin. De tels suivis auront lieu sur la Rémarde, et seront chronologiquement calés pour évaluer les investissements via le futur contrat de bassin. En tout état de cause, une réflexion s’impose quant à la pertinence et à l’efficacité de tels relevés. Dans les années à venir, le Parc et ses partenaires réfléchiront à la mise en place d’un observatoire des milieux aquatiques. 
A INSERER CARTE DES RELEVES IBGN
Le Parc n’a mené aucune intervention spécifique dans le domaine de l’amélioration des conditions de vie piscicole et le rempoissonnement. La mission nature et environnement estime qu’il n’est pas pertinent d’envisager des opérations de rempoissonnement avant d’avoir obtenus des résultats suffisamment probants en matière d’amélioration des conditions de vie des poissons déjà présents dans les rivières du Parc. L’idée est de connaître les habitats existants ou potentiels dans les rivières, de réaliser l’inventaire des peuplements piscicoles actuels et les rempoissonnements pour la pêche, afin de construire un plan de réhabilitation durable écologiquement. Des stagiaires, relayés à présent par le technicien rivière, ont réalisé dans ce sens un inventaire physique des cours d’eau selon une méthode développée par le CEMAGREF. Hormis cette approche scientifique, l’équipe technique nature et environnement conçoit et réalise ses aménagements en rivière dans le but de restaurer ou de préserver des habitats naturels cohérents avec la région.
2 – La préservation des zones d’inondation naturelles des rivières

Nota : la séparation qui est faite ici dans la présentation des opérations relatives à l’eau et aux rivières n’est que formelle. La plupart des opérations participent à la fois aux deux objectifs généraux identifiés dans la Charte. Les actions du Parc ont cependant été rattachées à l’objectif auquel elles participaient le plus directement.

L’action la plus structurante sur laquelle s’est investie la mission nature et environnement est la concertation sur le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux Orge-Yvette. 

Un SAGE vise à organiser l’intervention des acteurs compétents sur l’ensemble du territoire qu’il concerne sur des thématiques spécifiques liées à l’eau, notamment : les eaux de ruissellement, les normes de rejet des eaux pluviales, la préservation des zones humides et d’expansion naturelle des rivières, la préservation des patrimoines naturels…
La mission nature et environnement a participé de différentes manières à l’élaboration de ce SAGE : préparation et participation aux réunions de travail avec les élus, contributions aux réunions thématiques de rédaction du document du SAGE, échanges d’informations entre le PNR et la Commission Locale de l’Eau pour la rédaction du document du SAGE, participation à l’appel à projets du Ministère concernant les projets de lutte contre les inondations… En 2006, la CLE a mis en place une commission technique permanente qui traite une fois par mois les dossiers d’aménagement ou de travaux divers, pour leur conformité au SAGE Orge – Yvette. La mission nature et environnement y est assidue, à la fois pour les dossiers de son territoire, et pour ceux hors territoire, dans le cadre du transfert d’expérience avec les autres territoires.
Un périmètre pour le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orge-Yvette a été arrêté le 6 août 1997 et la Commission Locale de l'Eau
 Orge-Yvette (la CLE), chargée d'élaborer le document d'aménagement, a été mise en place par arrêté interpréfectoral du 20 janvier 1999. La durée des mandats des membres de la CLE étant de 6 ans, celle-ci a été renouvelée le 20 janvier 2005. L'élaboration du SAGE Orge-Yvette a été terminée en Juin 2006. 

La prise en compte de la problématique des inondations. 
Le Parc a été saisi par le SIAHVY pour l’aider à régler les problèmes d’inondations qui ont cours à l’aval du Parc, en secteur très fortement urbanisé. Dans le contexte de solidarité amont-aval, le Parc a décidé de travailler sur ces phénomènes, selon ses propres méthodes : étudier pour comprendre les mécanismes en jeu, élaborer une stratégie d’actions curatives en cohérence avec ses enjeux de territoire, mettre en place un suivi de l’évolution de l’occupation des sols.
L’étude expérimentale sur la Vallée du Rhodon
 

La géologie et la topographie du territoire donnent une place très importante à l’hydrologie. Connaître le fonctionnement hydrologique des bassins versants, et ses dysfonctionnements, pour traiter durablement de la problématique de disparition des zones humides est apparu essentiel. La connaissance de l’hydrologie du territoire était également utile pour travailler sur les objectifs de maîtrise des flux pour parer aux inondations à l’Aval et de qualité des eaux des rivières.

Le Parc avait la volonté de définir une gestion de l’eau à une échelle globale (ensemble de son territoire). N’étant pas spécialiste en hydrologie, la mission environnement s’est rapprochée de la faculté d’Orsay afin de proposer un programme de recherche sur les bassins versants.
Ce partenariat a débouché sur la réalisation d’un programme de recherche expérimental sur le fonctionnement hydrologique du bassin versant du Rhodon (période 2003-2007). Elle a permis de suivre sur plusieurs années les variations de débit, le temps de transit de l’eau et les coefficients de perméabilité des sols afin de mieux comprendre et anticiper les crues. 

L’objectif de ce programme est de comprendre et faire reconnaître le cycle naturel de l’eau et l’incidence d’éventuelles modifications des destinations des sols sur ce cycle. Elle s’intéressait aussi à la maîtrise des flux en période de fortes précipitations. Le rapport dont les principales conclusions ont déjà été diffusées, sera rendu très prochainement.
Aujourd’hui, il est ainsi démontré que sur le bassin versant de l’Yvette, les eaux de ruissellement qui génèrent les plus forts pics de crue sont celles des zones urbanisées : l’action du Parc doit donc se porter en priorité sur les zones urbanisées. Cette intervention nécessitera d’ailleurs un rapprochement de la mission nature et environnement avec les missions en charge de l’urbanisme et de l’habitat.
3.2.1.3 La préservation et la mise en valeur du patrimoine paysager

La Charte identifiait 6 objectifs généraux dans le domaine de la préservation et de la mise en valeur du patrimoine paysager :
1. Garantir la spécificité des paysages ;

2. Maintenir les éléments singuliers des paysages ;
3. Soutenir des gestions agricoles et sylvicoles comme composantes essentielles de l’identité des paysages et de leur gestion ;
4. Améliorer les paysages à proximité des urbanisations ;

5. Préserver et valoriser les paysages liés à l’eau : zones humides, berges de rivières, rus et rigoles ;

6. Favoriser l’enfouissement des réseaux aériens.
A noter que la mission paysage n’a été pourvue qu’à mi-temps et de façon sporadique (plus de détail sont donnés en synthèse).
1 - garantir la spécificité des paysages – Objectif prioritaire (5/5)

En termes plus opérationnels, la Charte prévoyait principalement le développement du conseil paysager, la réalisation et la diffusion d’un cahier de recommandations paysagères, le soutien aux communes dans leurs démarches paysagères et la pérennisation de l’action du Parc en rapport avec l’Observatoire des Paysages.

L’observatoire photographique des paysages

Cette initiative, lancée par le ministère en charge de l’environnement et mise en œuvre par le Parc à partir de 1996
, a bien été pérennisée. Le principe consiste à réaliser un suivi photographique à partir de photographies de paysages du territoire réalisées à partir d’un même point de vue. Des prises de vue sur 40 points de vue ont été reconduites à travers une dizaine de campagnes photographiques (20 points de vue par an). Ces opérations comprennent aussi la diffusion des résultats, effectuée notamment à travers les expositions « regards croisés » et à l’occasion des 20 ans du Parc, manifestations organisées respectivement en 2000
 et 2005 par le Parc. Des « lectures de paysages » sont encore proposées dans l’Echo du Parc. Cette action, originale et exemplaire a fait l’objet d’une présentation détaillée de 7 pages dans le CD-Rom Savoir-faire et faire savoir
. En 2006, cette action était reconduite ainsi que la diffusion de ses résultats.
Le Parc a, en outre, conçu et réalisé un livret « Images du Parc »
 (ou paysage), présentant les paysages de la Haute Vallée de Chevreuse ”. 
Si le cahier de recommandations paysagères n’a pas été réalisé, des conseils paysagers ont été proposés aux communes et aux particuliers dans le cadre de l’Atelier Architecture Urbanisme et Paysage, qui a, entre autres, exercé ses compétences pour aider divers projets
. 
2 – Le maintien des éléments singuliers des paysages 
Cet objectif général se déclinait en différents objectifs plus opérationnels dans la Charte. Il prévoyait notamment la réalisation de plans paysagers locaux (établis avec les Communes), de prestations d’assistance technique et de formation sur le patrimoine arboré auprès des communes, d’information et de sensibilisation aux patrimoines arborés auprès des particuliers, de restauration ou création d’alignements d’arbres (incitation et aide aux Communes), la poursuite de l’inventaire des arbres remarquables, et la réouverture des perspectives et points de vue monumentaux des sites historiques.
Les éléments singuliers des paysages sont de diverses natures : patrimoine arboré, réseau de chemins et de routes pittoresques, parcs et jardins historiques, mares, carrières et l’intervention du Parc les concernant est multithématique.

La mission paysage n’a pas eu la possibilité de s’investir sur les plans paysagers locaux et d’une manière générale aucun plan d’action stratégique concernant les paysages n’a été mis en place. Elle n’a pas non plus eu le temps de s’investir sur les perspectives et points de vue monumentaux des sites historiques.
L’intervention directe de la mission paysage c’est principalement concentrée sur l’assistance technique et la formation à la gestion du patrimoine arboré auprès des communes et des particuliers. Sur la thématique des arbres fruitiers, le Parc a mené diverses actions, tant en faveur des particuliers que des professionnels. Ainsi, des journées ou stages de taille, réunissant à chaque fois une soixantaine de personnes, ont été organisés, parfois en collaboration avec des associations
. Ces stages de formation étaient encadrés par un moniteur de l’Ecole du Breuil de Paris et par la paysagiste du Parc et organisés en partie au verger des Hauts-Besnières. En matière de conseil, des particuliers, habitants du Parc, soucieux de créer ou restaurer un verger, ont bénéficié des conseils du paysagiste du Parc, notamment en matière de choix des variétés végétales. Le Parc a aussi apporté son expertise à des agriculteurs (plantation d’une soixantaine d’arbres chez trois exploitants) et a fait des propositions pour la restauration du pré verger du Calvaire des Pucelles à Cernay-la-Ville. 
Ces actions annuelles ont soutenu la création ou la restauration de vergers, notamment chez les particuliers.
Guide des variétés fruitières

Ce guide présente 36 variétés de pommes et 25 variétés de poires classiques ou locales d’Îe-de-France et du Nord, choisies pour leur qualité gustative et leur adaptation à la Région. Des fiches conseils sur l’organisation d’un verger, la plantation des arbres et les critères de choix des variétés sont intégrées à cet ouvrage.

En ce qui concerne les arbres d’alignement; différentes opérations d’aide financière et d’accompagnement technique à la création ou à la restauration d’alignements d’arbres ont été entreprises auprès des communes. Pour ces actions, le taux de subvention du Parc était de 70%. Ces aides ont permis de financer de nombreuses opérations de plantation ou de restauration.
.
Enfin, en ce qui concerne les autres éléments singuliers des paysages, tels les mares, les chemins et les routes pittoresques, ce sont principalement d’autres missions qui s’y sont investies. La mission aménagement c’est fortement impliquée dans des travaux d’étude, restauration et balisage de tous types de sentiers et chemins (GR, SR, CR) et la mission nature et environnement s’est aussi beaucoup impliquée sur la veille et la restauration des mares, notamment à travers le plan de sauvegarde mis en application dès 1999. 
3 – Le soutien des gestions agricoles et sylvicoles comme composantes essentielles de l’identité des paysages et de leur gestion

Les objectifs opérationnels ciblaient surtout des opérations de conseils, aide et sensibilisation des agriculteurs et forestiers.

Associer agriculture, paysage et environnement est un pari pris par le Parc depuis plusieurs années. Au travers de la mise en place de mesures agri-environnementales, de conseils aux agriculteurs, d’actions de préservation des vergers… Si la mission paysage ne s’est pas toujours investie directement sur l’encouragement des gestions agricoles favorisant la préservation des paysages, dans l’ensemble, le Parc a été à l’initiative de quelques opérations intéressantes.
Le volet le plus important du travail du Parc en la matière se situe au niveau des opérations de réouverture et mise en pâturage extensif des fonds de vallées et de création / réhabilitation de pré-vergers
. Ces opérations ont concerné trois missions (aménagement rural, nature et environnement, paysage). La mission nature et environnement a plus particulièrement élaboré, piloté et suivi les réouvertures et mises en pâturage extensif d’espaces naturels humides par les animaux rustiques du Parc, ainsi que d’autres prairies pour des sites pouvant être pâturés par des animaux d’élevage plus classiques. La mission aménagement rural a piloté des opérations dont la vocation première est l’installation ou le maintien d’un élevage. A noter ici que ces opérations de réouverture ont le plus souvent pour origine la volonté du propriétaire, ou l’initiative des services du Parc par rapport à un enjeu patrimoine naturel ou paysager, de redonner un usage au site, qu’il soit agricole ou de protection de la nature. La mission paysage est surtout intervenue en accompagnement pour choisir parmi les différentes options paysagères qu’offraient les projets. Il faut cependant noter, la difficulté qu’ont les missions à travailler en complémentarité sur ce sujet très transversal, de par ses composantes constitutives multiples: le patrimoine naturel comme « matière première », le volet agricole comme mode de gestion, et le paysage comme résultante visible de l’ensemble, influençant le cadre de vie, l’attractivité touristique, etc.

Les opérations de création / réhabilitation de pré-vergers ont également été menées par les trois missions précédentes, avec les mêmes difficultés et les mêmes raisons de transversalité que pour la réouverture des fonds de vallées.  
La gestion d’un troupeau de bovins pour le pâturage extensif

Afin d’enrichir la biodiversité, de lutter contre le boisement, la fermeture des paysages et pour la réouverture de secteurs humides en friche, selon une méthode qui préserve et valorise le patrimoine naturel remarquable le Parc possède depuis 1995 un troupeau d’animaux rustiques (vaches Highland Cattle et chevaux de race camarguaise). Ces vaches de race rustique ont été mises en pâturage sur la prairie de la Gravelle
 (9 ha) et sur deux prairies humides de la réserve naturelle du domaine d’Ors
 (3 ha), qui profitent aussi d’un plan de gestion de pâturage. Une convention avec un propriétaire privé a aussi été établie pour le même type de gestion sur 9,7 ha de prairies. Prochainement, une nouvelle prairie du département (Prés Bicheret le long de la Mérantaise à Châteaufort, 2,7 ha), classée en ENS, sera aménagée puis entretenue par les vaches du Parc. La mission nature et environnement assure la préparation des suivis vétérinaires, l’apport de compléments alimentaires en hiver et les interventions exceptionnelles auprès des animaux, la rotation des pâtures, la surveillance des clôtures et des animaux. Le Parc a apporté ses conseils dans plusieurs domaines : surveillance des bovins, information, sensibilisation et transfert d’expériences pour le service ENS de l’Essonne, des collectivités en régions et pour des personnes privées.

En ce qui concerne les aspects paysagers de la gestion sylvicole, l’intervention du Parc n’est pas très développée, la mission nature et environnement est intervenue en soutien des ENS forestiers sur des missions de diagnostic et de proposition de modes de gestion ou d’aménagement, mais elle n’a pas vocation à formuler des recommandations paysagères. 
4 – L’amélioration des paysages à proximité des habitations – gestion des impacts des choix d’urbanisation sur les paysages 

Les objectifs opérationnels ciblaient l’action du Parc sur la reconstitution et la préservation des limites et frontières entre différents types d’espaces (espaces bâtis et espaces naturels, plateaux et coteaux, lisières, entrées de villages) notamment en regard de la croissance des bourgs.
Ici non plus, l’intervention du Parc dans le domaine de l’urbanisme et des paysages n’a pas été menée par la mission paysages. Par contre, à travers les différentes autres missions qu’il mène, le Parc, a pu, très ponctuellement intervenir sur ces aspects. 

La mission paysage a cependant apporté des conseils et des avis techniques auprès des communes et des acteurs économiques concernant la réglementation sur la publicité et la mise en place de mobilier urbain. 

5 - Préserver et valoriser les paysages liés à l’eau : zones humides, berges de rivières, rus et rigoles

Les principaux objectifs opérationnels liés à cet objectif général visaient à préserver les paysages de bord de rivière et promouvoir l’eau comme un élément d’identité, préserver et valoriser le patrimoine construit lié à l’eau et inciter à la prise en compte paysagère lors de projets d’aménagement de berges.

L’action du Parc traite une partie de ces aspects concernant les mares et mouillères, grandes zones humides, berges et ripisylves des rivières, rus et rigoles de manière indirecte, dans son domaine d’intervention « patrimoine naturel ». En préservant, restaurant et valorisant les milieux humides et aquatiques, étangs et rivières les techniciens de la mission nature et environnement agissent de fait sur les paysages concernés. Le nouveau plan de gestion des rivières prévoit en effet des actions de gestion des ripisylves dans un triple objectif écologique, de maintien des berges et de restauration des paysages de fonds de vallées. Si ce dernier aspect était jusqu’alors abordé au gré des opportunités, il est important qu’à l’avenir ces actions bénéficient d’une stratégie paysagère d’ensemble. 

Pour ce qui concerne les patrimoines construits liés à l’eau, l’action du Parc a été très soutenue, plus d’une vingtaine d’interventions sur divers patrimoines bâtis liés à l’eau (ponts et ponceaux, lavoirs et fontaines, …) ont été réalisées. Encore une fois, ce travail n’est cependant pas le fait de la mission paysage mais ici de l’architecte du Parc. 

6  - Favoriser l’enfouissement des réseaux aériens
Nota : l’objectif d’enfouissement des réseaux aériens peut être généralisé à celui d’intégrer les structures aériennes pouvant avoir des impacts sur les paysages. 

Objectif opérationnel : aide financière aux communes et recherche de partenariats pour l’enfouissement de réseaux.
Le Parc a consenti un effort tout particulier en faveur de l’enfouissement des réseaux aériens, notamment en accompagnant les projets des communes
. De nombreux dossiers ont été traités chaque année (entre 6 et 9 nouveaux dossiers ouverts en moyenne chaque année). Cependant, cette politique extrêmement coûteuse  a amputé chaque année entre 17 et 22% du budget d’investissement du Parc, pour un coût moyen d’enfouissement de 230 000 euros du kilomètre et un montant subventionné total de 1 862 000 € sur la période (1999-2005). Plusieurs kilomètres de voies (17,5) ont été concernés par cette action d’intégration paysagère notamment en centre bourg ou dans des secteurs d’intérêt paysager.

Le Parc c’est aussi investi à partir de 2002 sur la problématique des antennes relais de téléphonie mobile qui a émergé depuis quelques années sur le territoire du Parc. Des réunions se sont tenues, notamment une réunion de présentation de l’offre UMTS, avec l’exemple du cas d’Orange. Des avis ont également été donnés par le Parc sur les installations en projet sur son territoire, notamment sur les Communes de Vieille-Eglise, de Longvilliers, de Saint-Forget, de Châteaufort, de Lévis-Saint-Nom, et d’Auffargis. 
Surtout, le Parc a coordonné la concertation entre les communes et imposé aux opérateurs de procéder à une réflexion puis à des installations d’antennes partagées afin de limiter leur nombre et leur impact. 
A noter cependant, qu’un conflit entre des associations de parents, les opérateurs et la commune dure depuis 2 ans sur les projets d’implantation de plusieurs antennes relais à proximité d’écoles à Chevreuse et Saint-Remy-lès-Chevreuse.
3.2.1.4 La préservation et la mise en valeur du patrimoine bâti

La Charte de 1999 circonscrivait l’action du Parc en matière de patrimoines vernaculaires par trois objectifs généraux :
1. Préserver et renforcer l’identité des bourgs, villages et hameaux ;

2. Préserver et valoriser le petit patrimoine ;

3. Assurer l’avenir et le maintien d’un bâti agricole de qualité.
1 - Préserver et renforcer l’identité des bourgs, villages et hameaux – objectif prioritaire (5/5)

Cet objectif se déclinait en différents aspects plus opérationnels : le soutien aux réhabilitations (notamment l’OPAH), la proposition d’une trame des articles 11 des POS (aspect des constructions), une ligne pour la signalétique, un appui technique aux Communes, la constitution d’une base de références urbanistiques et architecturales, la conception d’une gamme de mobiliers urbains adaptés (partenariat avec l’Etat).
Le Parc est à l’origine d’une Opération programmée d’amélioration de l’habitat intercommunale qui a concerné 18 communes du Parc
. Dans le cadre de cette opération, 24% des 401 logements ayant fait l’objet de travaux ont fait l’objet d’un ravalement. La réalisation des ravalements a nécessité 196 interventions de conseil architectural de la part du CAUE (financées par le Parc). Dans le cadre le l’OPAH, le Parc a aussi impulsé une opération visant spécifiquement le ravalement des façades remarquables. Elle répondait à un objectif très qualitatif, visant à réaliser puis montrer des références exemplaires. Chaque opération dont le bâti présentait un caractère patrimonial, a donné lieu à un conseil architectural approfondi de la part d’un architecte libéral spécialisé dans le patrimoine. Au total, 15 conseils ont été engagés et 11 opérations exemplaires ont été concrétisées sur des bâtiments présentant une situation privilégiée dans le paysage bâti. 
Au total, le Parc aura investi 378 000 € dans cette opération de grande ampleur.

Illustration photographique des résultats obtenus en matière de ravalement de façades


Le Parc privilégie sa mission de conseil auprès des communes volontaires. Il intervient à leur demande sur des problématiques variées. L’architecte du Parc a apporté ses conseils lors de divers chantiers : ravalement de façades, création d’abribus, implantation de statues, hangar communal
, …. La limite de ce système, basé sur le volontariat est que certaines communes ne font jamais appel aux services du Parc. L’OPAH est un révélateur à cet égard
.
Dans le cadre de l’OPAH, le Parc déléguait au CAUE des Yvelines la mission de conseil architectural systématique auprès des particuliers. Cette intervention donnait lieu à l’établissement d’une fiche conseil qui était transmise au Parc. Ce principe ne dispensait par l’architecte conseil du Parc d’interventions auprès de particuliers qui en faisait directement la demande au Parc, ou bien à la demande des communes, ce qui représente annuellement une centaine de rendez-vous. 
La mission architecture s’est donc aussi investie dans du conseil aux particuliers, on notera :

· la mise au point d’une mallette « conseil au particulier » ;

· de nombreux rendez vous sur le terrain  (voir carte page suivante);

· la constitution de notes de conseil écrites transmises en mairie (107 notes réalisées depuis 2000).

Les aides financières allouées aux particuliers sont une incitation et une clé d’entrée pour les amener au conseil.
Carte de localisation des bénéficiaires des conseils de l’architecte du Parc

La mission première d’un Parc naturel régional est de concevoir des outils méthodologiques et des cahiers de recommandations afin de donner aux particuliers des bases de références urbanistiques et architecturales. Ont ainsi été réalisés : un cahier de recommandations architecturales
 pour construire et restaurer sa maison, une charte sur les couleurs du bâti ; une charte signalétique et des fiches thématiques: toitures végétales ; adaptation au terrain ;…

Un cahier de recommandations architecturales a été réalisé par la mission architecture en partenariat avec le CAUE 78
 à destination des particuliers pour accompagner les projets de constructions ou de rénovations. Il propose une présentation didactique et illustrée des typologies d’habitations rencontrées sur le territoire puis des recommandations sur la conduite de projet et de travaux. 5 000 exemplaires en ont été imprimés
.
La Charte sur les couleurs et les matériaux du bâti

Ce travail réalisé avec le concours d’un bureau d’étude spécialisé a donné lieu à l’établissement de palettes de couleurs en fonction de typologies de bâtiments, traitant les couleurs des façades mais aussi d’éléments ponctuels. Une synthèse de l’étude a été éditée, une brochure de recommandations a été publiée en 2000 exemplaires, complétée par cinq dépliants, chacun traitant de l’une des cinq typologies retenues
. Les premières utilisations sur le terrain ont démontré la pertinence et la maniabilité de ces nouveaux outils d’aide à la décision. Certaines communes ont annexé ce document au règlement de leur PLU.
La Charte signalétique

Le Parc a réalisé un travail documentaire et pédagogique exemplaire sur les réglementations liées aux dispositifs signalétiques et sur le positionnement du Parc vis-à-vis de ces dispositifs. Comme le précise le préambule du guide à l’usage des élus, l’objectif du Parc n’était pas d’interdire mais de « proposer des solutions et des recommandations qui, tout en respectant la réglementation, permettent aux acteurs économique locaux de bénéficier de certains moyens d’information »
. Cette charte a fait l’objet d’une présentation approfondie (6 pages) dans le CD-Rom Savoir-faire et faire savoir.
La mission architecture s’est aussi lancée, en partenariat avec la DRAC Ile-de-France, dans la création d’un nouveau mobilier rural
 destiné aux chemins de randonnée, à l’information dans les communes des activités PNR et à l’information patrimoniale. Ce mobilier contemporain adapté au territoire a été conçu avec l’aide d’un concepteur designer. Par la suite tous les circuits Parc en ont été équipés. Cette opération globale a associé un groupe de travail important et a mobilisé des fonds de l’Etat. Un petit journal, tiré à 10 000 exemplaires dont 4 000 pour le PNR, a accompagné cette commande.
Enfin, le Cahier de recommandations pour l'introduction de dispositions réglementaires dans les PLU est en cours de réalisation.
2 - Préserver et valoriser le petit patrimoine – objectif important (4/5)

La Charte précisait : appui technique aux Communes pour les procédures de classement, aide financière aux Communes pour l’acquisition et la restauration du patrimoine, mise en valeur et information (cartes postales, plaquettes).

Le soutien à la restauration qualitative du petit patrimoine auprès des communes est l’un des champs d’intervention privilégiés du Parc depuis sa création. La mission architecture, qui accompagne les communes dans leurs maîtrises d’ouvrage concernant ces aménagements, est fortement sollicité sur l’ensemble du territoire en conseil dans ce domaine, quelques exemples :
-conseil pour la réhabilitation du pont situé chemin des tilleuls à Choisel, 
-conseil pour la restauration des douves du château-mairie au Mesnil-Saint-Denis, 
-suivi des travaux de restauration des deux lavoirs de la commune à Longvilliers, 
-suivi de la restauration de deux statues dans l’église et restauration du pont de Port-Royal à Saint-Lambert,

-suivi de l’opération de ravalement de façades (avec le CAUE 78) à Cernay-la-Ville, 
De nombreuses opérations remarquables ont bénéficié de subventions à la restauration par l’intermédiaire du Parc, par exemple : le Pont-galerie à Ors, le monument Pelouse aux Vaux-de-Cernay, des fontaines, des ponts, des lavoirs, des monuments aux morts… Les aides financières du Parc sont principalement réservées au patrimoine public, avec un ciblage particulier sur la thématique de l’eau (lavoirs, ponts, fontaines). Au total, 69 opérations ont été réalisées depuis 1999 pour un montant total d’aides s’élevant à 520 000 €. Ces réalisations ont donné lieu à l’exposition « 20 ans de patrimoine dans le Parc ».
A partir de 2003, le Parc a privilégiée la restauration de murs anciens
, Des murs à meulières, de jardins publics, de cimetières, de particuliers ont ainsi été restaurés
.
En matière de préservation du patrimoine remarquable, les urgences sont réputées avoir été traitées, s’agissant du patrimoine public. 

Tableau : opérations de restauration de patrimoines ruraux, montants prévisionnels et nombre d’opération entre 1999 et 2006

	Commune
	Montant prévisionnel (€)
	Nombre d'opération

	Auffargis
	55 218
	4

	Bonnelles
	125 142
	7

	Bullion
	63 796
	4

	Cernay-la-Ville
	61 867
	8

	Châteaufort
	127 638
	4

	Chevreuse
	183 787
	11

	Choisel
	20 896
	4

	Clairefontaine-en-Yvelines
	25 870
	1

	Dampierre-en-Yvelines
	2 690
	1

	Le Mesnil-Saint-Denis
	176 071
	4

	Lévis-Saint-Nom
	46 870
	2

	Longvilliers
	76 015
	3

	Milon-la-Chapelle
	37 596
	2

	Rochefort-en-Yvelines
	1 460
	1

	Saint-Forget
	54 077
	4

	Saint-Lambert
	56 827
	3

	Saint-Rémy-lès-Chevreuse
	91 861
	3

	Senlisse
	46 700
	3

	Total
	1 254 381 €
	69


Pour ce qui est du patrimoine privé, le Parc travaille avec la Fondation du Patrimoine, avec laquelle il a établi une convention, afin de recenser le petit patrimoine à restaurer et d’encourager les propriétaires à s’engager dans des restaurations de qualité. Le Parc s’est ainsi engagé à définir des thématiques de travail annuelles en matière de recherche et de patrimoine à valoriser. En 2006, la thématique choisie portait sur les moulins. Dans le cadre de la « Journée du patrimoine Pays » et en partenariat avec l’association Maisons Paysannes des Yvelines une sortie intitulée « À la découverte des moulins des Vaux-de-Cernay » a été organisée par un historien local 
. 
Une aide financière ainsi qu’une aide architecturale du Parc, ont aussi été mises en place pour encourager les riverains à restaurer petits ponts et lavoirs (10%PNR + 10%commune + 1% Fondation du Patrimoine), ce qui permet la défiscalisation des investissements.

Les chantiers « REMPART »

Le Parc est fédérateur et coordonnateur des chantiers « REMPART » (Missions « Architecture », « Patrimoine » et « Environnement ». Ces chantiers de bénévoles organisés par l'Union REMPART s'inscrivent dans le cadre de projets associatifs locaux de restauration et de mise en valeur du patrimoine. Ils contribuent à l'aménagement du territoire et au développement local et s'inscrivent dans une démarche de sensibilisation et de formation des jeunes au patrimoine. 
3 - Assurer l’avenir et le maintien d’un bâti agricole de qualité  - objectif assez important (3/5)
Au niveau opérationnel, le Parc devait fournir une aide technique ou financière pour les surcoûts de réhabilitation et mise aux normes des bâtiments et un conseil architectural auprès des exploitants agricoles.
Les techniciens du Parc interviennent occasionnellement en matière d’insertion de nouveaux bâtiments (exemple de la Ferme de Coubertin pour deux hangars,…). Un travail succinct a été confié à un stagiaire du Parc pour une évaluation du surcoût de bardages bois sur les nouveaux hangars, afin d’analyser la pertinence d’une aide spécifique éventuelle. Il n’y a pas de règle établie sur les modalités de consultation du Parc pour l’instruction des demandes de permis de construire sur les bâtiments agricoles. Le Parc se contente de répondre aux sollicitations au cas par cas.

Le travail prévu par la Charte sur les grands corps de fermes reste à faire. Il serait urgent de l’entreprendre, compte tenu des menaces qui pèsent sur ce patrimoine en mutation, très présent dans le paysage. Le Parc a été sollicité jusqu’ici au cas par cas, et il n’a pas été en mesure de mobiliser les moyens nécessaires à des opérations de restauration très coûteuses compte tenu des volumes bâtis importants. 

3.2.1.5 Les outils et modes d’intervention pour la gestion et la préservation des patrimoines
Ce domaine, concernant la capacité du Parc à se structurer et à s’équiper pour améliorer son efficacité, 4 grands objectifs étaient identifiés :

1. Les inventaires et la politique du patrimoine
2. L’information, la sensibilisation, l’assistance et le conseil technique
3. Les acquisitions

4. Les outils de gestion
Comme le montrent les intitulés de ces objectifs généraux, ces aspects de l’action du Parc sont transversaux et peuvent concerner plus particulièrement un ou plusieurs sous-axes de l’Axe 2. De ce fait, les objectifs opérationnels qui les déclinent et les actions qui en découlent ont déjà pu être abordées et présentés dans certaines parties de ce chapitre.
1 - Les inventaires et la politique du patrimoine – objectif assez important (3/5)

Objectifs opérationnels : guides de recommandation pour la préservation du patrimoine, bilan des actions patrimoine (dès 2002), mise à jour des inventaires en 2006
En termes d’édition de guide de recommandation pour la préservation du patrimoine à destination des habitants et acteurs de l’aménagement le Parc a été très actif, comme il a déjà été vu, il a conçu un cahier de recommandations architecturales pour construire et restaurer sa maison, une charte sur les couleurs du bâti et des fiches thématiques. En termes de bilan des actions patrimoine, le Parc a réalisé le bilan des restaurations de petits patrimoines. 
Les inventaires

L’inventaire participatif du patrimoine vernaculaire
, comprenant tous les types de patrimoines, intégrait l’avis des habitants sur ceux qui devaient être conservés. Cependant, les résultats de cet inventaire, diffusés
 mais peu connus par les habitants, servent uniquement aux membres de l’équipe technique (porter à connaissance) et à certaines communes (demandes de financements sur des opérations de restauration). Ils ne sont d’ailleurs pas suffisamment détaillés pour permettre une programmation de travaux de restauration et n’ont pas été actualisé à l’échéance de 10 ans
 (2006).

Un inventaire complémentaire portant sur les ponts et ponceaux a été réalisé dans le cadre de la Charte actuelle suite à quoi la commune de Chevreuse a conclu une convention avec le Parc et la Fondation du Patrimoine pour la restauration des « petits ponts ». Le Parc a aussi initié des recherches (variétés fruitières, patrimoine lié à l’eau, …) en partenariats avec des laboratoires d’université, qui visaient, en intégrant des éléments historiques à aider à la prise de décision. 

L’inventaire du patrimoine vernaculaire n’a pas été mis à jour en 2006 comme le prévoyait la Charte.
2 - L’information, la sensibilisation, l’assistance et le conseil technique - objectif important (4/5)
Objectifs opérationnels : développement des applications du SIG, participation à l’élaboration de documents (catalogue des stations forestières, code de débardage, …), mise au point de « documents parc » (cahier des recommandations paysagères, architecturales, références urbanistiques et architecturales, …).
Le Système d’Information Géographique (SIG) du Parc s’est étoffé progressivement et a notamment amplifié sont action en matière d’assistance à une bonne gestion des patrimoines du territoire. A partir de 2001, la mission aménagement informatise des circuits de randonnée, itinéraires, mobiliers et participe aux réunions du réseau SIG NOE. A partir de 2003, elle participe aux réunions du groupe « SIG et Évaluation » de la fédération des Parcs. A partir de 2005, 4 nouvelles couches sont intégrées au SIG
.
Le SIG intervient de façon ponctuelle à la demande des services du Parc soit pour des sorties cartographiques, soit pour la création de nouvelles bases de données. Les exploitations cartographiques réalisées sur le SIG  sont de plus en plus fréquentes. En 2006 son utilisation est devenue courante dans des domaines très divers : extrait à partir des orthophotos pour la commune de Bonnelles : plan d'épandage, cartes relatives à l'aménagement de l'A12 (exploitations agricoles impactées, sites d'intérêt écologique, sites classés...), réalisation de la carte pour les Journées des Artisans d'Art, porté à connaissance pour les PLU de Dampierre et de Chevreuse, fourniture de données pour des bureaux d'études : études foncières, études liaisons douces…
En ce qui concerne la participation à l’élaboration de documents, le catalogue des stations forestières et le code de débardage n’ont pas été réalisés. A l’inverse, de nombreux document Parcs ont été conçu
 même si le cahier des recommandations paysagères n’a pas été réalisé. Depuis Janvier 2007, le Parc a recruté (en portage salarial), une personne chargée de la réalisation et de l’actualisation d’une base de donnée sur les actions réalisées par le Parc. Cette base a été utilisée dans ce rapport pour analyser les réalisations du Parc.
3 - Les acquisitions - objectif secondaire (2/5)

Objectifs opérationnels : acquisitions à l’amiable, exercice du droit de préemption en partenariat avec les autres acteurs.
Le Parc a contribué à l’acquisition d’un linéaire de berges (2200 €) et de terrains pour des créations de cheminements ou de liaison douce (3) pour un montant total de 6250 € et aidé 2 communes pour des acquisitions foncières en cœur de bourg (65 000 €).
Le Parc a aussi participé à des opérations d’acquisition à travers la politique des espaces naturels sensibles du Département des Yvelines. En amont (diagnostic préliminaire - expertise écologique des espaces naturels) et en aval (diagnostic écologique approfondi), il s’est impliqué dans les projets d’acquisition puis dans la gestion des espaces acquis par le Conseil Général ou la commune.

En l’absence d’une convention cadre (régissant la stratégie d’acquisition des terrains en fonction de leur intérêt écologique et du plan de Parc, les modalités de collaboration entre les services du Parc et du Département en matière d’expertise, d’ingénierie des travaux d’aménagement et de suivi et de gestion des sites), la mission nature et environnement a développé au fil du temps un partenariat technique, officieux mais pragmatique, avec le service des ENS du Département. Une stratégie d’acquisition et une mutualisation des moyens de gestion des espaces seraient cependant un plus indéniable pour l’efficacité des politiques départementale et du Parc.
4 - Les outils de gestion - objectif assez important (3/5)

Objectifs opérationnels : actions contractuelles pour la protection, restauration ou gestion de milieux  naturels et d’éléments patrimoniaux, mesures agri-environnementales, associations foncières agricoles et associations foncière sylvicoles, OPAH, Contrats de bassin.

L’approche contractuelle est avec la concertation l’outil le plus utilisé par le Parc. Le Parc a en effet porté ou facilité la contractualisation ou contractualisé directement :

· pour la gestion de milieux naturels (réserves naturelles régionales des « Étangs de Bonnelles », du « Domaine d'Ors » et « Val et coteau de Saint-Rémy ») pour le compte des communes propriétaires, 

· pour la création, la restauration et la gestion de milieux naturels remarquables comme les mares communales

· pour la restauration et l’aménagement pour un retour au pâturage extensif de prairies, 
· pour la sauvegarde de mares agricoles, 
· pour l’aménagement des espaces communaux à vocations multiples comme la prairie communales de la Glacière à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, ENS du Bois d’Houlbran et de l’Étang du moulin …, 
· pour les opérations « eau, rivières et zones humides » via les contrats de bassin 

· pour la gestion des patrimoines culturels et bâti (notamment OPAH et convention avec la Fondation du Patrimoine).

Concernant les mesures-agri-environnementales, le Parc a été moins actif et n’a pas rédigé de CTE « Parc », la chambre d’agriculture ayant pris le pilotage de ceux-ci. Il est intervenu dans le dossier de création de l’AFAF sur St-Lambert-des-Bois pour le compte de la commune mais cela n’a débouché que sur une simple association foncière libre, et non sur une association autorisée, qui aurait donné de meilleures garanties de pérennité. 

Enfin, l’OPAH a bien été réalisée, dépassant largement les objectifs de réalisations fixés au départ
.
3.2.2 Synthèse, conclusions et recommandations




 

 






3.3 Axe 3 : un projet de vie locale
D’une manière générale, le développement des activités économiques, notamment dans en ce qui concerne le soutien aux productions locales, les labellisations et l’accompagnement des artisans et commerçants, était absent du bilan des actions du Parc réalisé sur la période 1985-1995. Ce bilan précisait : « Bien que le développement des activités économiques figure parmi les objectifs que s’est assignés le Parc à sa création, et qu’il les a inscrit dans sa Charte, il n’a jusqu’à récemment pas été considéré par les élus comme un véritable enjeu, ce qui explique qu’il n’y ait pas de chargé de mission sur ce thème. […] Des gisements potentiels de développement économique semblent ne pas avoir été encore exploités, en particulier le tourisme. »
.
Ce n’est qu’en 1999, à la faveur de la révision de sa Charte que le Parc prend la décision de se structurer dans ce domaine. L’axe relatif au projet de vie local de la Charte de 1999 très détaillé, donne alors une place importante aux thématiques liées au développement économique. Il regroupait 5 articles :
1. Maintenir l'activité agricole ;

2. Encourager les activités commerciales et de services ;

3. Développer les activités culturelles ;

4. Favoriser un tourisme "nature - culture" ;

5. Encourager une gestion concertée des déchets.
Le Parc ne s’est pas investi sur la thématique des déchets dans la mesure où il considérait comme déjà atteints, lors de la précédente Charte, les principaux objectifs qu’il s’était fixé.
3.3.1 Détail des analyses

Rappel : dans les analyses qui suivent, un paragraphe précédé du signe               indique une opération qualifiée  d’exemplaire, d’expérimentale ou d’innovante
3.3.1.1 Le maintien de l’activité agricole

En matière de maintien de l’activité agricole, le Parc avait défini 4 objectifs généraux circonscrivant les orientations que devait suivre les opérations qu’il mettrait en œuvre :

1. Préserver l’intégrité des unités agricoles (prioritaire)

2. Maintenir et rétablir une agriculture gestionnaire des fonds de vallée (important)

3. Contribuer à une activité agricole respectueuse de l’environnement (assez important)

4. Favoriser la diversification des productions agricoles la pluriactivité des agriculteurs (assez important)

1 - La préservation de l’intégrité des unités agricoles - objectif prioritaire (5/5).

L’objectif général était ici de maintenir des unités agricoles de superficie suffisante afin d’éviter l’enclavement et la déstabilisation des exploitations.

Dans la Charte du Parc, ce premier objectif général se décline en différents objectifs plus opérationnels. Ces objectifs, définissaient les moyens permettant d’arriver à protéger les exploitations agricoles et notamment à travers le suivi des Plan d’Occupation des Sols, l’opposition aux morcellements, l’interdiction quasi générale des activités non-agricoles excepté sous certaines conditions très contraintes.
L’intervention du Parc en faveur de la préservation du foncier se fait d’abord par un travail de sensibilisation, d’animation et de veille à la faveur de l’élaboration ou de la révision des documents d’urbanisme. Le Parc est ainsi intervenu sur les procédures de révision de POS ou de 1er PLU auprès de 15 des communes de son territoire
.

2 – Le maintien et le rétablissement d’une agriculture gestionnaire des fonds de vallée - objectif très important (4/5).
Trois pistes de travail étaient précisées dans la Charte en vue de l’atteinte de cet objectif général : favoriser la création d’une Association Foncière Agricole, faciliter les acquisitions / gestions publiques, mettre en place des aides aux agriculteurs. Le Parc a abordé cette problématique de façon pragmatique, sans démarche de planification à l’échelle du territoire du Parc.

Il est effectivement intervenu dans la constitution du dossier de création de l’AFAF sur St-Lambert-des-Bois pour le compte de la commune. Cependant, le dossier a débouché sur une simple association foncière libre, et non sur une association autorisée, qui aurait donné de meilleures garanties de pérennité. 

Il s’est aussi impliqué sur des opérations d’acquisition / gestion notamment la prairie de la Poufille et une opération de réouverture de paysage à Saint-Rémy-les-Chevreuse. Ces projets ont chacun abouti à la remise en pâturage de 6 ha avec l’installation d’un éleveur de bovins sur le plateau pour le premier et la mise en place d’une solution de gestion en élevage extensif pour le second. Les résultats sont probants sur ces deux sites, mais au prix d’un travail d’animation très lourd
.

A Magny-les-Hameaux, une solution de gestion a été trouvée avec un éleveur de chevaux pour 15 à 20 ha sur la vallée de la Mérantaise.

Le Parc est par ailleurs propriétaire de deux terrains :

· Un milieu humide de 12 ha (prairie de la Gravelle), dont il assure la gestion directe avec un troupeau de Highland Cattle ;

· Une prairie sur la commune de Chevreuse (opportunité d’acquisition à la création du Parc), qui est louée à un éleveur.

Enfin, des aides aux agriculteurs ont effectivement été mises en place
 mais dévolues de façon relativement restreinte.

Les élus du Parc notent une évolution positive de la prise de conscience par les habitants et par les élus locaux des enjeux environnementaux et paysagers liés à la gestion agricole des fonds de vallée. Auparavant, la progression du boisement était perçue positivement. Les expériences relatées par l’Echo du Parc ont contribué au travail de sensibilisation.

3 - Contribution à une activité agricole respectueuse de l’environnement - objectif assez important (3/5)
Les principaux objectifs opérationnels liés à cet objectif général visaient la mise en œuvre des mesures agro-environnementales de la PAC, de conventions amiables entre Parc et agriculteurs, l’implication des agriculteurs dans la gestion de l’eau, des opérations de sensibilisation sur les engrais et pesticides, la restauration, l’entretien ou la création de prés-vergers et la gestion extensive des prairies.

Le travail du Parc sur cette problématique fortement liée aux mesures agri-environnementales ne s’est pas révélé évident et ce pour différentes raisons : 

· La Chambre d’agriculture est identifiée par les agriculteurs comme l’acteur quasi exclusif et le plus compétent dans ce domaine. Le Parc n’est pas leader sur ces questions et se contente de participer aux instances de concertation et d’accompagner ponctuellement des agriculteurs ;

· La petitesse du périmètre du Parc, regroupant peu de sièges d’exploitation, pose un problème d’échelle et d’efficience. Le nombre restreint d’agriculteurs potentiellement intéressés par la signature d’une mesure agri-environnementale spécifique Parc ne rend pas rentable l’investissement en temps que nécessite la procédure amont de définition des contrats.

Il n’y a pas eu de reconduction en 2000 des mesures agri-environnementales (MAE) initiées en 1995 par le Parc pour la gestion des prairies. Sur les contrats territoriaux d’exploitation (CTE), le Parc est intervenu en 2001 au comité de pilotage du Plan de Développement Rural du Sud Yvelines, il a encadré deux stagiaires sur CTE et environnement et CTE et paysage pour formuler des propositions de mesures type
, participé aux réunions du Comité Technique Interdépartemental sur les CTE, du Comité Régional de suivi et d’évaluation des CTE, du groupe de travail initié par la DRAF sur «  un référentiel sur la prise en compte du paysage par les activités agricoles » et assiste également aux réunions de la Commission Départementale d’Orientation Agricole.

Le Parc s’est aussi investi dans la restauration de deux pré-vergers
, dans la création d’un pré-verger et dans la gestion extensive des prairies (voir les opérations d’acquisition / gestion détaillées dans l’objectif 2). Le Parc, s’il n’a pas conventionné avec des agriculteurs, est intervenu en soutien des agriculteurs ou de groupements d’exploitants pour des acquisitions d’équipements nécessaires à des pratiques agricoles plus favorables à l’environnement
.
18 aides à l’équipement des agriculteurs ont été dévolues par le Parc pour un montant total d’environ 64 000 €. Ces aides concernent l’achat d’équipements spécifiques de type clôtures agricoles, épandeur à compost, presse à huile végétale brute, ... Le Parc a aussi accompagné les agriculteurs dans le montage de leurs dossiers de demandes de subventions.
Il a aussi apporté une aide financière à l’utilisation du bois dans la construction de bâtiments agricoles
. Par contre, il s’est peu investi sur l’implication des agriculteurs dans la gestion de l’eau et a conduit peu d’actions de sensibilisation sur les engrais et pesticides.
4 – Soutien à la diversification des productions agricoles et à la pluriactivité des agriculteurs – objectif assez important (3/5).

Les objectifs opérationnels liés à l’atteinte de cet objectif général circonscrivent l’intervention du Parc au sein de 3 grandes orientations : l’étude des possibilités et le soutien à la diversification (dont activités annexes et agriculture biologique), le soutien à la commercialisation de produits locaux et le soutien au développement de l’accueil à la ferme. 
Concernant cet objectif, le Parc c’est surtout investi sur le soutien à la commercialisation des produits locaux en lien avec le développement de l’accueil à la ferme.

Il existe un potentiel important sur ce territoire pour des productions spécifiques valorisées en circuits courts. Le Parc est reconnu dans ce domaine par les agriculteurs orientés vers la vente directe. La structuration de l’offre de produits agricoles proposés en vente directe a été traitée en liaison avec la structuration de l’offre de randonnée équestre et pédestre. De fait, le Parc a joué un rôle moteur, notamment par la mise en réseau des producteurs qu’il a fédérés autour de la « Fête des Fermes »
. 

La valorisation des productions passe également par l’attribution de la marque « Produits du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse », qui a été octroyée aux fromages et produits laitiers et aux escargots. Une réflexion est également engagée pour l’attribution de la marque à la viande, au miel, au jus de pommes et à la farine. Par ailleurs, depuis fin 2005, le Parc encourage les restaurants et les hébergements à se rapprocher des fermes installées sur le Parc
. Ces derniers proposent des menus confectionnés à partir des produits des fermes…

Le Parc n’a pu faire aboutir aucun des projets de montage de projets de diversification en productions maraîchères, qui seraient adaptées à la problématique de l’agriculture de fonds de vallées, car la construction de serres de production se heurte à la réglementation sur les sites classés.
3.3.1.2 Encourager les activités commerciales et de services

La mission de développement économique avait été intégrée à la dernière minute lors de la rédaction de la Charte de 1999. De ce fait, un seul objectif stratégique très large avait été défini.

Encourager le maintien des commerces et le développement de toutes les formes d’activités économiques légères adaptées au contexte du PNR et en conformité avec la Charte - objectif prioritaire (5/5)
En matière d’objectifs opérationnels, la charte donnait plus de détails : le Parc devait se doter d’un agent de développement économique, mettre en place d’un groupe de travail « commerce, artisanat, services », prospecter des grandes entreprises périphériques, aider les communes pour leurs dossiers de faisabilité et recherches de financements; monter des partenariats avec les chambres consulaires, inciter à la coopération entre associations de commerçants, artisans et prestataires de service, sensibiliser les habitants.
Tout d’abord, le Parc a effectivement recruté un chargé de mission « développement économique ».
1 - La recherche, la gestion et l’assistance à la sollicitation d’aides financières en faveur des entreprises artisanales et commerciales de son territoire

A travers la sollicitation du Fond d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et le Commerce (FISAC) et la mise en place d’une Opération de Restructuration de l’Artisanat et du Commerce (ORAC), la mission de développement économique a réussi à mobiliser et mettre à disposition des entreprises éligibles (artisans et commerçants notamment) de son territoire un fond d’aide à la modernisation des entreprises
. Afin de prolonger ces aides, le Parc a assuré lui-même la suite de l’ORAC avec la mise en place d’un fond d’aide financière aux entreprises en 2006
. In fine, ces aides auront appuyé 39 créations d’entreprises, 33 transmissions/reprises, 61 modernisations et permis la création de 93 emplois, la sauvegarde de 49 emplois et la modernisation 251 emplois.


Tableau : part des entreprises éligibles ayant bénéficié d’une aide au titre de l’ORAC puis du fond d’aide financière aux entreprises par commune du PNRHVC sur la période 1999-2006
	COMMUNE
	NB ENTREPRISES ELIGIBLES
	NB ENTREPRISES AIDEES
	PART ENTREPRISES AIDEES

	AUFFARGIS
	29
	1
	3%

	BONNELLES
	50
	7
	14%

	BULLION
	21
	2
	10%

	CERNAY-LA-VILLE
	31
	5
	16%

	CHATEAUFORT
	39
	7
	18%

	CHEVREUSE
	132
	36
	27%

	CHOISEL
	14
	
	0%

	CLAIREFONTAINE-EN-YVELINES
	18
	
	0%

	DAMPIERRE-EN-YVELINES
	35
	5
	14%

	LA CELLE-LES-BORDES
	17
	4
	24%

	LE MESNIL-SAINT-DENIS
	99
	13
	13%

	LEVIS-SAINT-NOM
	25
	1
	4%

	LONGVILLIERS
	8
	
	0%

	MAGNY-LES-HAMEAUX
	113
	10
	9%

	MILON-LA-CHAPELLE
	7
	
	0%

	ROCHEFORT-EN-YVELINES
	17
	3
	18%

	SAINT-FORGET
	8
	
	0%

	SAINT-LAMBERT
	13
	
	0%

	SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE
	118
	26
	22%

	SENLISSE
	11
	1
	9%

	VIEILLE-EGLISE-EN-YVELINES
	14
	1
	7%

	Total
	819
	122
	15%


Source : PNRHVC - fichier des entreprises éligibles par commune, base de donnée ORAC, traitements EDATER.
En complément de l’ORAC, formant l’ossature du système d’aide économique local qu’elle a mis en place, la mission de développement économique s’est aussi intéressée à d’autres opportunités gérées par ses partenaires institutionnels. Dans cette optique, elle a donc fait transiter les dossiers montés par des entrepreneurs situés sur de petites communes sur le Fond Départemental d’Adaptation du Commerce Rural
  (FDACR). 
La sollicitation du FDACR a permis d’appuyer 3 créations d’entreprises ; 2 transmissions/reprises ; 3 modernisations, 8 emplois créés ; 3 emplois sauvegardés ; 6 emplois modernisés. 

La mission de développement économique a aussi joué le rôle d’interface entre les entrepreneurs et le Conseil Régional Île-de-France pour la sollicitation des aides régionales à l’hôtellerie et au tourisme
. Grâce à ce travail, 3 hôtels ont été aidés, 12 chambres créées, 15 chambres rénovées et 3 emplois créés.
Enfin, afin de compenser la non-éligibilité des cafés, hôtels et restaurants (CHR) à l’ORAC
, la mission de développement économique a travaillé sur deux mesures compensatoires : la mise en place, à travers une convention de partenariat, de prêts privilégiés pour les investissements de modernisation des cafés, hôtels, restaurants et la mise en place d’aides au management environnemental dans les CHR
. Cette dernière aide a été montée en partenariat avec les chambres consulaires de son territoire. L’obtention de 5 aides a appuyé: 2 créations d’entreprises, 1 transmission/reprise ; 2 modernisations, 5 emplois créés ; 5 emplois sauvegardés ; 6 emplois modernisés, 12 nouvelles chambres d’hôtels créées sur le PNR, 1 restaurant, 1 hôtel.

2 - Le soutien à la structuration et à la promotion des artisans et commerçants  (FISAC)
Une partie du FISAC étant dévolue à des actions de promotion et de communication, la mission de développement économique a pu promouvoir l’ORAC auprès des artisans et commerçants de son territoire lors de réunions de présentation du dispositif
. Suite à ces réunions, le Parc a organisé 2 réunions visant à mobiliser l’ensemble des artisans et commerçants de Chevreuse et de Saint Rémy les Chevreuse.
Par la suite, l’action de la mission de développement économique c’est fortement orientée vers le soutien à la promotion et à la structuration des professionnels de l’artisanat d’art. Diverses opérations de promotion de la filière ont été menées
. Surtout, le Parc a incité à la création d’une association des artisans d’art qui organise désormais annuellement l’exposition des artisans d’art de la Haute vallée de Chevreuse
. D’autres opérations spécifiques ont été menées en faveur des artisans d’art comme la participation aux journées nationales des métiers d’art, l’opération « Un Week-end, Un Artisan d’Art » offrant un lieu d’exposition aux artisans d’art locaux
, …
L’Artothèque, action expérimentale, met à disposition des habitants un certain nombre d’œuvres réalisées par des artisans d’art pour des prêts à titre gratuit. 

En ce qui concerne les commerçants, la mission de développement économique du Parc s’est fortement impliquée dans l’incitation et l’accompagnement à la création d’associations de commerçants: association des commerçants, artisans et professions libérales de Chevreuse
 (ACAPL), association des Artisans et Commerçants de St Rémy (AACSR), et l’association des commerçants de Châteaufort
 (en cours de création), …
3 – Aide aux communes pour leurs dossiers de faisabilité et recherches de financements
Dans le cadre du FISAC
 les communes peuvent directement solliciter une aide de l’Etat sur des projets d’investissement en équipements commerciaux, projets de restructuration des centres commerciaux ou en opérations d’animation et de promotion collective de ses artisans et commerçants. Pour accompagner les communes de son territoire dans cette démarche, le service développement économique du Parc s’est positionné comme interface, source d’information et intermédiaire dans leurs démarches de montage de dossiers d’une part et de définition des projets et ciblage des investissements d’autre part
. Divers projets ont été subventionnés grâce à ces sollicitations : création d’une boulangerie, aménagement d’équipement commercial en centre-bourg, relance d’un marché forain municipal, restructuration et dynamisation d’ensembles commerciaux, …
4 - Soutien et promotion des activités économiques du territoire

La mission de développement économique c’est impliquée de différentes manières dans ce domaine : 
· Afin de valoriser les initiatives de développement durable des acteurs économiques installés sur son territoire, le Parc a mis en place un concours éco-trophées puis participé aux « Eco Trophées des Parcs » ;
· Le Parc a aussi participé à la semaine du goût et à la quinzaine gastronomique de Rambouillet en partenariat avec l’office du tourisme de Rambouillet. Les objectifs étaient de faire connaître les entreprises artisanales et commerciales du Parc et faire découvrir les produits locaux et les savoir-faire des professionnels de la restauration auprès du grand public
. Un concours culinaire avec les restaurateurs a aussi été organisé
, …

· Le Parc a également mis en place des outils destinés à faire valoir et connaître les entreprises du Parc en favorisant leur identification: l’annuaire des entreprises commerciales et artisanales et des activités économiques du Parc (diffusion en avril 2001), le guide touristique, le site Internet, …
5 - L’accompagnement à l’installation de nouvelles activités

De part l’absence d’autres acteurs compétents en la matière, la mission de développement économique se charge d’apporter au quotidien un appui aux entreprises et aux porteurs de projets qui le nécessitent. Tous les types de projets (transmissions, créations, modernisations, …) sont accompagnés et mise en relation avec un réseau de partenaires privilégiés (professionnels, élus locaux et chambre consulaires, …). En moyenne, 200 porteurs de projets sont suivis chaque année.
Le parrainage des jeunes entrepreneurs
Identifiant un besoin, à partir de 2005, la mission de développement économique lance un système de parrainage bénévole. D’anciens entrepreneurs ou des entrepreneurs expérimentés, accompagnent un ou plusieurs jeunes entrepreneurs dans la concrétisation de leur projet
.
Le Parc mène aussi un travail de recensement des locaux vacants à usage professionnel de façon à satisfaire un nombre de demandes d'implantation sans cesse croissant. En contact avec son « réseau d’informateurs locaux » (élus, partenaires économiques, …) il constitue une base de données sans cesse complétée regroupant l'offre et la demande de bureaux, ateliers, entrepôts, hangars, … Cette base est accessible en ligne sur le site Internet et réactualisée régulièrement.

Ce travail de recensement et de suivi n’a pas pour seul objectif d’informer les acteurs économiques locaux sur les offres et demandes de locaux. Il sert trois autres objectifs bien plus stratégiques pour le Parc :

· veiller à la conservation de la vocation des locaux professionnels ;

· favoriser les installations d’entreprises en centre-bourg en vue de leur redynamisation. 

· redynamiser le tissu économique du Parc.

La bourse aux locaux et aux projets

La bourse aux locaux et aux projets conçue et gérée directement par le Parc et consultable depuis janvier 2003 sur le site Internet du Parc (www.parc-naturel-chevreuse.org). Depuis 2004, elle permet aux demandeurs et aux offrants de consulter ou déposer des annonces à travers le remplissage d’un formulaire.

Création d’un hôtel d'entreprises à Chevreuse

Dans le but de renforcer l’offre en locaux d’activité artisanale, commerciale et de services sur son territoire, le Parc a étudié la possibilité de créer un hôtel d’entreprises dans l’ancienne gendarmerie de Chevreuse. L’étude de faisabilité techniquement approfondie et financièrement conséquente n’a malheureusement pas eu de suite à ce jour
.
6 - L’amélioration de l’attractivité économique du territoire

A partir de 2004, le Parc se lance dans l’installation de l’Internet haut débit. L’objectif est multiple: maintien des entreprises existantes, attraction de nouvelles entreprises mais aussi accès Internet au plus grand nombre d’habitants possible. En 2005, il prend en charge la réalisation d’un état des lieux exhaustif du territoire et de ses besoins dans ce domaine
. Afin de favoriser une ramification du réseau passant par les communes du PNR il adapte le calendrier de réalisation de cette étude au chantier « Yvelines numériques » du CG 78. Depuis, différentes opérations ont été menées: améliorations de réseau, activation de répartiteur, expérimentation du Reach-Adsl
, … Surtout, en Juillet 2006, le tracé choisi par le CG 78 réseau « Yvelines numériques » traverse le PNR
.
3.3.1.3 Développer les activités culturelles

Le territoire du PNRHVC possède un patrimoine culturel très riche lié à son histoire comprenant notamment les vestiges des grands domaines seigneuriaux. Il possède aussi un patrimoine vernaculaire caractéristique, témoin d’une vie rurale dynamique. 

Si un article relatif au développement des activités culturelles a été intégré à la Charte de 1999, comprenant deux objectifs généraux, ce n’est qu’à partir de 2004 que l’équipe technique s’est vu étoffée d’une chargée de mission spécifiquement dédiée à ces questions. L’action culturelle du Parc était auparavant fortement liée à son action en matière de tourisme, à travers des opérations alliant à la fois la découverte touristique de la nature et de la culture. C’est donc un domaine d’action qui a été créé récemment au sein du Parc et qui, de fait est encore en cours de structuration. 

Le travail du Parc en faveur de la restauration des patrimoines bâtis, s’il peut à juste titre être considéré comme entrant dans le domaine culturel, n’entre pas dans le cadre du développement des activités culturelles à proprement parler. Il est donc présenté dans la partie 2.2.1.4 sur la préservation et la mise en valeur du patrimoine bâti.
Les deux objectifs déclinant l’article relatif au développement des activités culturelles distinguent d’une part la réalisation d’un travail de mémoire et d’autre part la dynamisation de la vie culturelle sur le territoire.

1 - Préserver et valoriser la mémoire locale - objectif très important (4/5).
Cet objectif se décline dans la Charte de 1999 par divers objectifs opérationnels : recueillir et conserver la mémoire en favorisant les recherches, protéger et mettre en valeur le patrimoine archéologique et les richesses de la mémoire locale, inciter au respect des toponymes, organiser des conférences et des expositions, réaliser de petites structures muséographiques.

Un travail de collecte de parole auprès des habitants a été entrepris en 1999. D’une manière générale, le rythme rapide de renouvellement de la population sur le territoire du Parc rend difficiles les travaux de collecte de la mémoire locale. 

L’objectif de préservation de la mémoire orale prévoyait également une incitation au respect des toponymes. Rien n’a été entrepris par le Parc à cet égard
.
Depuis 2006, le mode d’intervention privilégié par le Parc consiste à associer le travail de recherche
 aux programmes thématiques d’intervention du Parc. Cette méthode a pour objectif d’apporter une réflexion préalable à la conception des aménagements en intégrant une dimension historique
, de fournir des outils d’aide à la décision dans les choix d’aménagements prioritaires et de favoriser l’appropriation locale des projets. Le Parc s’appuie sur la dizaine d’associations locales dépositaires de la mémoire. Un groupe de travail est constitué pour chaque projet, rattaché à la commission animation-culture (CAC)
.

Le Parc est aussi à l’origine de la conception d’expositions, d’animations et de visites pour les Journées Européennes du patrimoine (Cf. 2.2.1.4), ou la journée du Patrimoine de Pays. Il éprouve des difficultés à rendre effective la rotation des expositions dans les communes, en raison du manque d’espaces adaptés et de moyens pour organiser cette diffusion. En termes de structure d’accueil du public à fins de visites ou d’exposition, le Parc a renoncé au projet de Maison de l’eau au Moulin d’Ors, après avoir pris la mesure des difficultés inhérentes à la localisation du site et à la lourdeur des frais de fonctionnement induits. Les tergiversations autour de ce projet ont suscité des interrogations de la part des financeurs, en raison de l’importance des crédits d’investissement mobilisés sur plusieurs exercices. Les locaux restaurés du Moulin d’Ors accueillent régulièrement des expositions valorisant les actions du Parc
, ou des manifestations artistiques.
Le travail de valorisation de la mémoire a donné lieu à la création d’itinéraires thématiques de découverte et à la conception d’animations spécifiques :
- Le chemin Jean Racine est un parcours qui serpente des ruines de l’Abbaye de Port-Royal des Champs, l’univers pédagogique de Jean Racine au milieu du XVIIe siècle, jusqu’au château de la Madeleine, dont l’écrivain supervisera les travaux en 1661. Ce très bel itinéraire permet de partager la mémoire des errances du grand tragédien entre Vaumurier, les rives du Rhodon et les hautes ramures des Molles Rayes. 
- Ce circuit a été le support de « promenades conférences » Jean Racine, une promenade émaillée d’explications et de lectures de textes, animée par une conférencière et une comédienne. En 2001, 68 personnes ont pu participer aux deux sorties organisées. Ces promenades apportent aux participants des informations historiques et littéraires sur la vie de Jean Racine, l’originalité de son œuvre, l’esprit de Port-Royal, les “Jansénistes”, la vie quotidienne aux Petites Écoles…
- Afin d’informer les visiteurs et habitants de son territoire, le Parc a créé un nouveau mobilier rural destiné, entre autres, à l’information patrimoniale
. 
Globalement, le besoin de création d’un centre de ressources se fait ressentir pour valoriser les données et les travaux de recherche capitalisés. Si la visite du site du château de la Madeleine a été mise en œuvre par un guide du Parc, notamment auprès du public scolaire, le site, partiellement aménagé, ne fait pas l’objet d’une muséographie attractive. D’ailleurs, le service archéologique départemental a décidé de retirer du château de la Madeleine les objets archéologiques en sa possession car les conditions de conservation sur le site n’étaient pas satisfaisantes. L’attrait du contenu des expositions présentées à la Maison du Parc s’en est trouvé diminué. Le Château accueille néanmoins 40 000 visiteurs par an.
A l’initiative du Parc, des plaquettes d’information à destination des enfants et des familles sont en cours de création. 

Le Conseil Général des Yvelines a pris récemment l’initiative de réaliser une étude de faisabilité sur les perspectives de mise en valeur du site de la Madeleine. Cependant, la conception d’un véritable projet de valorisation touristique de ce site pourrait conclure à une incompatibilité avec la fonction de siège administratif du Parc, qui nécessiterait donc la recherche de nouveaux locaux. 

2 - Favoriser la vie culturelle - objectif secondaire (2/5)

Les objectifs opérationnels détaillant cet objectif général dans la charte sont les suivants : centraliser et diffuser l’information, encourager les fêtes et manifestations culturelles à thèmes, favoriser les expositions, aider à la diffusion du savoir, rechercher et encourager les jumelages.

L’importance de l’offre culturelle accessible à proximité de la Haute-vallée de Chevreuse, que ce soit sur Rambouillet, sur la ville nouvelle de Saint-Quentin en Yvelines ou sur Paris, oblige le Parc à se positionner en complémentarité d’une programmation culturelle classique en évitant les redondances avec l’offre existante. Historiquement, la politique culturelle du Parc est restée longtemps étroitement liée à la valorisation du patrimoine
. Culture et patrimoine sont d’ailleurs l’intitulé d’un même poste de chargé de mission. La volonté d’élargissement vers une prise en compte de l’ensemble des patrimoines du Parc, s’accompagne de l’ambition de « sensibiliser d’une manière culturelle ou artistique aux enjeux du Parc ». Il s’agit de « trouver des formes culturelles adaptées au projet de territoire (et non plaquées sur), répondant à l’objectif de rencontre entre le territoire, les habitants, les enjeux du parc et une approche artistique, sensible, esthétique. ».

Pour ancrer sa politique culturelle dans le territoire, le Parc a entrepris en 2006 la réalisation d’un annuaire culturel, ouvert au référencement des restaurants et des hébergeurs installés sur le Parc, afin d’en faire des lieux d’accueil pour les acteurs culturels du Parc et de développer les animations locales. 

En complément de l’annuaire des acteurs et des lieux culturels du Parc, un rapprochement est entrepris avec la ville-nouvelle voisine disposant de scènes nationales pour envisager les complémentarités possibles. Une convention a été signée avec la Communauté de communes de Limours au sujet de l’artothèque.
Le Parc soutient depuis plusieurs années le festival « Jazz à toute heure » et il a aidé en 2005 et 2006 les « Parcours d’ateliers d’artistes portes ouvertes » d’un groupe de plasticiens. Il a accueilli un photographe en résidence pour l’année de l’eau. Il a aussi organisé des projections cinématographiques en plein air. En 2005, le Parc a organisé la Fête des  « 20 ans du Parc », qui comprenait des circuits intercommunaux de découverte animés par des intervenants culturels et des prestations d’artistes du Parc. Une exposition et des animations sur l’action du Parc ont aussi été organisées ainsi qu’un grand spectacle vivant son et lumière contant le Parc. Cette fête a rassemblé en tout plus de 5000 participants et spectateurs. 

Tous les ans, depuis la première édition de l’évènement en 2001, le Parc s’associe à l’opération « portes ouvertes » dans les jardins, organisée par le Comité départemental du tourisme au mois de Mai. Il relaie la manifestation en incitant des propriétaires à y participer en ouvrant leurs jardins au public. Sur l’ensemble des sites du Parc, il y a eu environ 2500 visiteurs. 
Cinéma en plein air - 100 ans de cinéma en Vallée de Chevreuse

Pour saluer l’an 2000, le Parc a choisi de retrouver les films qui ont crevé l’écran avec son territoire pour toile de fond
. Après six mois de recherche, 300 films ont été recensés et « le film des films », composé d’une trentaine d’extraits, a été réalisé. Présenté en plein air, il a été suivi d’un long métrage tourné en partie sur le territoire. Cinq séances ont pu être organisées, elles ont rassemblé près d’un millier de spectateurs. Entre 2001 et 2006 ce sont de 2 à 4 séances annuelles de «  cinéma de plein air » dans les villages et sites insolites qui étaient proposées et qui ont rassemblé un millier de personnes par saison.

En matière de jumelage, le Parc est en cours d’engagement dans un échange d’expériences non formalisé avec les autres PNR d’Ile de France.

La mise en place de critères de sélection des projets culturels

Au-delà des objectifs de la charte de 1999 et afin de cadrer son intervention et démarquer l’action culturelle du Parc d’un simple soutien au titre de la communication, le Parc s’est défini en 2006 un ensemble de critères d’éligibilité et a mis en place début 2007 un « Comité de sélection des projets culturels »
, composé d’élus de communes et présidé par le Président de la commission Communication/Animation/Culture du Parc.

Les critères adoptés pour cette sélection supposent des projets :

· de qualité professionnelle ;

· répondant aux thématiques, aux enjeux philosophiques du Parc (signalés dans la Charte ou concernant le développement durable plus globalement) ;

· valorisant les patrimoines du Parc ;

· prenant appui sur le territoire du Parc et se déroulant sur son territoire ;

· à l’échelle du Parc, les projets en transversalité étant particulièrement appréciés. Il faut que toutes – ou la majorité – des communes (et donc des habitants) puissent en bénéficier. Le projet ne peut pas être isolé sur une commune mais doit rayonner sur le territoire ;

· contribuant à la vie du territoire et permettant la rencontre ;

· visant les publics du Parc (habitants, écoles, associations, mairies) ;

Ainsi le Parc ne financera pas la démarche personnelle d’un artiste ou d’un groupe, ou une démarche de création déconnectée des critères mentionnés. Ces principes conduisent à une limitation du nombre de projets aidés en fonction du budget annuel alloué. Le Parc revendique ainsi sa vocation à fédérer et son rôle d’initiation à  l’innovation dans les formes culturelles.

Afin de simplifier le montage de projets culturels, le Parc a demandé une clarification des partenariats financiers pour limiter les financements croisés, notamment de la Région et du Département.
3.3.1.4 Favoriser un tourisme nature-culture

La création du Parc naturel régional de la Haute vallée de Chevreuse avait, au départ, vocation à protéger son territoire de l’urbanisation. La prise de conscience de ses potentialités touristiques et la volonté d’y développer le tourisme ne sont apparues que récemment. Cependant - et c’est la conséquence directe de l’absence de culture du tourisme au sein du territoire - excepté le Parc, le territoire dénombre peu de structures de développement touristique.

A partir de 1990, le Parc naturel régional de la haute Vallée de Chevreuse se lance dans un travail de recensement et de fédération des acteurs dans les domaines de la randonnée, de la muséographie et de la gestion de châteaux. En 2000, il met en place des réunions thématiques (tourisme vert, de plein air et culturel) permettant aux acteurs de chacun des secteurs concernés de travailler ensemble à une mise en cohérence et à une création d’actions partagées avec le Parc.

L’article de la Charte de 1999 relatif au tourisme nature-culture, identifiait 5 objectifs généraux tous déclinés en objectifs opérationnels :
1. Renforcer la vocation de tourisme vert centré sur la randonnée et tourné vers la nature et particulièrement vers la forêt, la détente et la découverte du patrimoine culturel ;
2. Maîtriser le développement de l’équitation et du vélo ;
3. Favoriser le développement de services touristiques, de structures d’hébergement et de restauration adaptées ;
4. Organiser la fréquentation autour de la valorisation et de la préservation des patrimoines ;
5. Améliorer l’information relative au territoire et sa diffusion au niveau local afin d’assurer un meilleur accueil et une répartition plus équilibrée de la fréquentation.
1 – Renforcer la vocation de tourisme vert centré sur la randonnée et tourné vers la nature et particulièrement vers la forêt, la détente et la découverte du patrimoine culturel et organiser la fréquentation autour de la valorisation et de la préservation des patrimoines  (Objectifs 1 et 4
) - objectifs très importants (4/5)

Ces deux objectifs se déclinaient en différents objectifs plus directement tournés vers l’action. Ces objectifs opérationnels ont été regroupés et synthétisés :

· Promouvoir, compléter, entretenir et améliorer le réseau de sentiers ;
· Recenser les chemins abandonnés ;
· Equiper des sentiers par des aides aux communes et mettre en valeur le patrimoine par une signalétique harmonieuse (bornes fontaines, barrière anti-voitures, panneaux, fléchages);
· Limiter l’accès aux sites sensibles et des constructions sauvages, information, sensibilisation aux problématiques liées à la sur fréquentation et aux patrimoines naturels (dont garde intercommunale) ; 
· Ouverture au public de grands domaines (conventions), développement de randonnées accompagnées, visites guidées (dont création d’une association de guides- accompagnateurs).
A – Intervention sur les sentiers (restauration, recensement et équipement) et limitation de l’accès aux sites sensibles
 (4 premiers objectifs opérationnels)

Plusieurs études de reconnaissance sur les sentiers ont été réalisées par le Parc
, elles visaient à repérer les problèmes et travaux d’entretien à effectuer, ainsi qu’à inventorier l’emplacement des mobiliers et à vérifier le balisage
. Une étude globale sur les chemins ruraux, a notamment été achevée en mars 2005 et envoyée à chaque commune du Parc. Chacune de ces études a ensuite donné lieu à l’informatisation des données sur le SIG. Suite à ces études, le parc a réalisé un programme de restauration, mise en sécurité et entretien des chemins ruraux (CR), sentiers de randonnée (SR) et de grande randonnée (GR)
: nettoyage, restauration, réouverture, réaménagement, … – mais aussi de balisage des sentiers. Qualitativement et quantitativement (23 opérations et 220 00 € investis sur la période) le Parc a mené un travail important. La reprise de tout le balisage des circuits de randonnées a été décidée en accord avec le Comité Départemental de la Randonnée pédestre (CODERANDO). Tous les itinéraires en boucle du Parc et les transversales ont donc été balisés
. Enfin, des actions ont été menées en fin de période sur l’implantation d’un mobilier rural le long des chemins, des propositions d'implantation ayant été émises pour les communes de Saint Forget, Cernay la Ville, Lévis Saint Nom, et Longvilliers.
La garde verte intercommunale n’a pas été créée
.
B - Ouverture au public de grands domaines (conventions), développement de randonnées accompagnées, visites guidées, (dont création d’une association de guides- accompagnateurs).

Le rallye pédestre, organisé chaque année, allie promenade et découverte culturelles (sites culturels, musique, théâtre, lectures…) et réuni entre 700 et 1200 personnes. 
Le Baladobus 
Le Parc a développé l’accessibilité des sites au grand public en mettant en place un Baladobus
. Cette navette permet de découvrir les sites classés de la Haute Vallée de Chevreuse à moindre coût. Ce dispositif accueil quelque 600 à 700 passagers chaque année, ce qui correspond à une moyenne de 28 personnes chaque dimanche de mai à octobre. 
Des offres de circuits de découverte culturelle spécifique ont aussi été développées : le Chemin Jean Racine est un parcours qui serpente des ruines de l’Abbaye de Port-Royal des Champs jusqu’au château de la Madeleine. Ce circuit est le support de la  « promenade conférence » Jean Racine, émaillée d’explications et de lectures de textes et animée par une conférencière et une comédienne. Le Parc a aussi organisé une promenade conférence sur les peintres paysagistes avec conférencière et comédienne pour des lectures de textes, poèmes et chansons d’époque.
Le Parc avait la volonté de soutenir les offres de balades basées sur la découverte guidée de la nature et des patrimoines du Parc par la création d’un guide des balades accompagnées. Deux années de suite un programme regroupant cette offre a été édité
. Cependant, trop peu d’associations ont souhaité poursuivre car elles n’ont pas vocation à assurer le guidage de visiteurs extérieurs (elles organisent juste des sorties pour leurs adhérents). Il a donc été décidé de travailler d’abord à l’étoffement de l’offre de balades guidées
 avant d’en faire la promotion au travers d’un guide. L’association de guides-accompagnateurs prévue dans la Charte n’a donc pas encore été créée.

2- Maîtriser le développement de l’équitation et du vélo
L’objectif opérationnel de synthèse est la gestion des impacts des pratiques équestres et cyclistes (entretien des sentiers, limitation d’accessibilité de certains chemins, sensibilisation des usagers, adoption d’un schéma départemental de la randonnée équestre).
Un « guide de balades découvertes en VTT»
, a été édité par le Parc visant à informer sur les itinéraires existants et canaliser la fréquentation des vététistes sur des chemins adaptés. Un travail sur les zones sujettes à conflits d’usage (repérages de terrain pour des aménagements) a aussi été réalisé. Un projet de Maison du vélo et du tourisme devait se concrétiser à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, suite à une étude de faisabilité
. La RATP partenaire du Parc n’a finalement pas donné suite. Le Parc a fait une tentative de mobilisation des acteurs professionnels de l’équitation autour d’un projet de randonnées en carrioles et calèches. Devant le peu d’intérêt suscité par le projet auprès des professionnels, le Parc a finalement du abandonner.

3 - Favoriser le développement de services touristiques, de structures d’hébergement et de restauration adaptées
En termes d’objectifs opérationnels, les plus structurants étaient l’amélioration, le développement et la modernisation de la petite hôtellerie locale et la restauration adaptées à la clientèle familiale et à la randonnée découverte, la promotion des gîtes et chambres d’hôtes et l’adoption par les hôtels de la charte de qualité des Parcs. D’autres objectifs très ciblés étaient cités dans la Charte
. 
Le Parc a commencé par mobiliser les professionnels du tourisme à travers un cycle de séances de travail visant à monter collectivement la politique de développement touristique du Parc. Conscient du manque de place d’hébergements disponibles sur son territoire, le Parc s’est aussi appliqué à encourager et soutenir la création de places supplémentaires : publications d’articles d’incitation dans l’Echo du Parc et d’un dépliant sur l’hébergement au sein du Parc, mise à disposition ou sollicitation d’aides financières pour le compte de tiers
, accompagnement des porteurs de projet dans leur démarche d’installation ou de création de lits supplémentaires (montage de dossiers de demande d’aide, informations sur les fréquentations et potentialités d’accueil touristique, mise en relation avec les acteurs de labellisation
, …
Entre 1999 et 2007, les capacités d’accueil en gîte et chambres d’hôtes ont fortement augmenté sur le territoire du Parc
.
Parallèlement à ce travail de soutien à la création de capacités d’hébergement supplémentaires, le Parc a initié à partir de 2006 une démarche de marquage des prestations d’hébergements et de restauration. Il a obtenu deux marquages « Accueil du Parc » auprès de la commission nationale de la marque
. En 2006, 2 restaurants et 4 hébergeurs (soit 1 gîte, 8 chambres d’hôtes et 1 hôtel). Le mouvement de marquage d’hébergeurs et de restaurateurs, entrepris récemment se poursuit actuellement. Enfin, la mission de développement économique c’est investi sur des projets visant à constituer et valoriser une offre d’hébergement et de séjour qualitative de son territoire. L’association « Dormir en Vallée de Chevreuse »
, a été créée et regroupe 11 hébergements touristiques du PNR
 (dont 4 « Marques Parc »), dont la qualité de l’accueil et la connaissance du territoire sont remarquables. Elle a mis en place un système de réservations en ligne permettant de gérer les disponibilités à l’échelle du territoire du PNR
. Elle travaille aussi avec le Tour Opérateur « Un autre séjour », qui a conventionné avec le PNR pour la structuration d’une offre de séjours de tourisme durable.

Projet avec la société « Un Autre Séjour »
Pour le Parc, il s’agit de développer une économie touristique en valorisant les acteurs économiques, culturels installées sur le Parc: les fermes (notamment marquées « produits du Parc » ou ayant reçu un Eco Trophée, les hôtels restaurants (notamment marqués « accueil du Parc » et « Hôtels au naturel »), les artisans d’art et les prestataires et animateurs du territoire réalisant des visites et excursions. Sept produits touristiques mettant en valeur les richesses patrimoniales de la Vallée de Chevreuse ont déjà été élaborés dont quatre finalisés depuis mai 2007. Les premiers séjours commercialisés en ligne sont programmés pour septembre.
4 - Améliorer l’information relative au territoire et sa diffusion au niveau local afin d’assurer un meilleur accueil et une répartition plus équilibrée de la fréquentation
Globalement les objectifs opérationnels visaient à développer, en coordination avec l’ensemble des acteurs du tourisme du territoire (notamment les offices du tourisme), les autres Pnr et les structures départementales/régionales attachées au tourisme, l’information relative à l’offre touristique et son accessibilité.

L’investissement marqué de la mission tourisme a permis au Parc de tisser des liens avec les acteurs du tourisme: il travaille désormais régulièrement avec les associations de randonnée pédestre et les offices du tourisme. Les liens avec les entités départementales et régionales sont moins évidents.
En matière d’information relative au territoire, le Parc s’est investi dans la publication de nombreux supports, offrant des niveaux d’information différents. Le guide touristique, diffusé
 pour faciliter la découverte des patrimoines du Parc et valoriser les possibilités d’hébergements en gîtes ou en chambres d’hôtes, est régulièrement complété par de nouvelles rubriques
. Il est progressivement devenu un outil de référence pour l’ensemble des acteurs du tourisme et pour le public. Une carte touristique complémentaire au guide a été éditée. Dans le même temps, un guide de randonnée a été réalisé par le Parc
 en collaboration avec l’éditeur Dakota. Un guide des chemins des monuments et paysages accompagnant une carte déjà réalisée a aussi été édité. Il propose 5 itinéraires de randonnée de 17 à 53 km. Jusqu’en 2002, des dépliants « Sentiers et patrimoine » utiles pour réaliser l’inventaire des chemins, patrimoines et curiosité touristique ont été édités, couvrant 18 des 21 communes du Parc. Assez peu fonctionnels pour la balade, ces supports se sont très peu vendus. Quelques dépliants gratuits ont aussi été proposés
. Enfin, le Parc a participé à quelques salons afin de promouvoir son territoire
.
3.3.2 Synthèse, conclusions et recommandations






3.4 Axe 4 : informer et sensibiliser pour mobiliser autour du Parc
Afin de simplifier la réalisation et la retranscription du bilan d’action du Parc, les 6 articles de la Charte de 1999 concernant ce chapitre ont été regroupés pour ne former que trois domaines d’intervention. Ces trois domaines sont la diversification des supports de communication, l’implication des habitants et des acteurs locaux et la sensibilisation et l’éducation à l’environnement.

Afin d’éviter les redondances, la partie concernant le domaine de l’implication des habitants et des acteurs et traitée dans la partie 3.2.1 « Efforts de mobilisation et d’articulation des acteurs et habitants du territoire ».

3.4.1 Détail des analyses
Rappel : dans les analyses qui suivent, un paragraphe précédé du signe               indique une opération qualifiée  d’exemplaire, d’expérimentale ou d’innovante

3.4.1.1 La diversification des supports de communication (objectif prioritaire – 5/5)
1 - La communication grand public : 

En matière de communication grand public, la Charte fixait trois grands objectifs :

a. Perfectionner le Journal du Parc.
b. Développer l’utilisation des services multimédias

c. Développer des outils d’information et les diffuser 

Perfectionner le Journal du Parc - Le journal d’information «  L’Écho du Parc »
Un journal d’information, l’Echo du Parc, informe trois fois par an
  les habitants de son territoire sur ses actions. Sa conception est assurée par le comité de rédaction de l’Écho du Parc, composé de journalistes, d’élus, et de chargés de communication. Chaque numéro est édité à 22 000 exemplaires (4000 déposés dans des lieux publics et 18000 distribués dans les foyers du Parc). Depuis sa création, ont été développés, entre autres, des dossiers sur les associations, l’architecture, les patrimoines naturels, les produits du terroir et l’actualité des communes.
Une nouvelle formule, offrant une maquette plus vivante et de nouvelles ouvertures sur la vie du Parc, a été élaborée au début de l’année 2003, en liaison avec le comité de rédaction

Le journal des enfants 

Cette initiative dont le premier numéro a vu le jour en 2004 s’articule autour des projets menés dans les classes participant au programme « A l’école du Parc ». L’objectif est de parler et de valoriser les initiatives prises par les enfants en présentant des actions réalisés sur les patrimoines naturels et culturels. Ce journal est distribué aux enfants et aux enseignants ainsi qu’à la Maison du Parc (5000 exemplaires)

Développer l’utilisation des services multimédias - Le site Internet du Parc
En ligne depuis la fin de l’année 1999, le site www.parc-naturel-chevreuse.org présente le Parc sous ses différents aspects (fonctionnement et vie du Parc, informations touristiques, sur le patrimoine naturel et culturel, vie associative, économie locale, …). 
Suite à la création d’une première version du site à travers la reprise du travail d’un étudiant par un cabinet privé, le Parc a relancé, la conception d’une nouvelle mouture opérationnelle à partir de 2004
 en utilisant une méthodologie plus professionnelle (recensement des besoins de l’équipe et la réalisation d’un Benchmark sur des sites concurrents).
2004 – UNE NOUVELLE ARCHITECTURE
De nombreuses améliorations sont apportées lors de cette refondation du site : 

- des efforts ont été fournis en terme d’ergonomie et d’intuitivité (navigation intuitive) ;

- la rubrique tourisme a été professionnalisée ;

- des rubriques concernant l’aide aux particuliers (jardins, habitat, …) ont été créées ;

- l’annuaire des associations et entreprises du territoire a été numérisé et rendu consultable sur le site
 ;

- une bourse aux locaux a aussi été mise en place, permettant aux entrepreneurs de diffuser des offres ou demandes de locaux professionnels ;…

Des améliorations à apporter : amélioration du référencement du site, nouvelles rubriques (actions exemplaires, fiches techniques, …), rendre le site plus participatif. Un nouveau travail d’amélioration du site a été entrepris en 2007.
Développer des outils d’accueil, d’information et d’identification du Parc 

Afin de compléter son action en matière de communication, le Parc a développé divers autres outils et moyens d’informer et de communiquer. A cette fin, de nombreuses publications ont été éditées
 (randonnées, guide touristique, métiers traditionnels, …), le Parc a aussi participé à des salons (randonnée, environnement, agriculture…), foires et expositions (marchés de Noël, journées des associations, …) et divers supports de communication spécifiques ont été crées (calendrier, cartes postales, posters) dont un montage photographique de 12 minutes présentant le Pnr. Le Parc s’est aussi investi dans les relations presse mais n’est encore que moyennement satisfait de l’écho dont il fait l’objet dans les médias. 
On notera aussi que comme il se l’était fixé dans sa Charte, le Parc a doté ses communes de panneaux d'entrée d'agglomération permettant son identification et s’est doté de panneaux d'entrée du PNR. 

Enfin, comme il s’était engagé à le faire dans sa Charte, le Parc a réalisé une série d’aménagement de ses lieux d’accueils
 et enrichit son offre d’information à la Maison du Parc.
Flash infos pour les bulletins municipaux 

Tous les mois, un flash informations est envoyé aux communes présentant les informations « Parc » susceptibles d’être reprises dans les bulletins municipaux. En 2003, déjà la moitié des communes avaient adopté le principe d’une page Parc dans leur bulletin.
2 – La communication avec les élus
En matière de communication avec les élus, la Charte fixait l’objectif de la création d’une « lettre de liaison » avec les élus.
L’élu du Parc

Une lettre à l’attention des délégués communaux des communes au Parc et des conseillers municipaux a été diffusée par alternance entre 1999 et 2006. Ce moyen de maintenir un lien entre le Parc et ses communes pourtant indispensable a donc disparu à certaines périodes. 

Ceci semble s’expliquer par un manque général de moyens humains et par l’absence de définition en amont d’un format attractif et dont la conception serait peu coûteuse en temps.
3.4.1.2 La sensibilisation et l’éducation à l’environnement

1 - Informer et sensibiliser les visiteurs – Objectif important (4/5)
L’objectif général relatif à l’information et la sensibilisation des visiteurs visait à « Sensibiliser les visiteurs aux richesses patrimoniales du territoire, aux conditions à respecter pour en assurer la conservation et au respect de la propriété privée ».
A - L’accueil et l’accompagnement des visiteurs

Le Parc a accueilli sur la période un grand nombre de visiteurs professionnels ou politiques en vue de faire découvrir et partager ses expériences
. L’accueil d’étudiants et d’universitaires a lui aussi été important
 

Ensuite, le Parc a tenté, par le biais de l’implication et la formation des acteurs associatifs de son territoire, de renforcer l’offre en prestations d’accompagnement à la découverte de ses patrimoines naturels. Cette tentative n’a pas fonctionné car les acteurs existants n’ont pas désiré s’investir sur de telles prestations. 
Si aucun partenariat formel n’a pu être entériné, des rapprochements ponctuels mais réguliers lors d’évènements à vocation pédagogique ont cependant eu lieu avec plusieurs associations
.
B - L’organisation de visites, d’exposition et d’évènementiels

Un certain nombre d’actions visant à faire découvrir les patrimoines du Parc ont été engagées pour le grand public, essentiellement autour d’évènementiels telles que les journées mondiales des zones humides, la Nuit de la Chouette, mais aussi au travers de visites, d’expositions, de sorties et chantiers nature et d’édition. Les visites libres du Château de la Madeleine ont été rendues gratuites à partir de 1999 et trois emploi-jeunes recrutés en 2000 pour assurer l’ouverture du château en semaine et les week-ends. Ces changements ayant eu pour conséquence une augmentation sensible de la fréquentation du site. De nombreuses expositions thématiques ont été organisées au Moulin d’Ors
, restauré et inauguré en 2000. Le Parc a aussi participé ou organisé des évènements rassemblant des nombreux habitants ou visiteurs : la nuit de la Chouette (bisannuelle - exposition, ateliers pédagogiques, sorties sur le terrain visant à sensibiliser le public à la préservation des rapaces menacés), la Fête des fermes (annuelle - découverte des richesses du terroir – de 5000 à 7000 visiteurs entre 2000 et 2007), le Forum Eco Habitat (bisannuel - sensibiliser le public à l’habitat écologique et donner des renseignements concrets – 2100 visiteurs en 2006) et les journées du patrimoine (annuel – découverte des patrimoines du territoire – 4500 visiteurs en 2006). Le Parc s’est aussi impliqué dans l’organisation de chantiers pédagogiques (jeunes et grands publics -interventions sur des patrimoines bâtis ou sur les milieux naturels). Enfin, depuis 2006, le Parc s’est investi sur des actions à destination des structures périscolaires et clubs nature, car il désire mobiliser plus fortement les publics adolescents.
2 – Créer une garde verte intercommunale  - objectif secondaire (2/5)
L’objectif de création d’une garde verte intercommunale, visant à la fois la surveillance des espaces naturels et l’information et la sensibilisation des visiteurs au respect de l’environnement n’a pas été atteint. Les explications recueillies sont parfois différentes mais se recoupent sur deux aspects : au moment de la rédaction de la Charte, l’intégration de cet objectif ne suscitait pas un enthousiasme démesuré (objectif secondaire) et d’autre part, la tentative de création d’une cellule de surveillance des espaces naturels gérée en régie et financée en partie par les communes n’a pas non plus suscité un intérêt très fort de la part des communes. 
3 – Amplifier les actions d’éducation à l’environnement  - objectif important  (4/5)
La portée de l’objectif général donné dans la Charte du Parc été limitée à la définition d’un cadre conventionnel avec l’Education Nationale. Les différents objectifs opérationnels précisaient cependant la nature de l‘intervention attendue de la part du Parc. Il devait accueillir des classes vertes et des séjours éducatifs, définir des partenariats et contrats avec les services de l’Education Nationale, créer des outils pédagogiques (dépliants, panneaux, bornes, affiches, mallettes…).
A - Définition d’un cadre conventionnel avec l’éducation nationale

Dés le début de la mise en application de sa Charte de 1999, le Parc a pris contact avec les représentants de l’Education Nationale afin de nouer un partenariat solide et d’aboutir à un conventionnement. Le partenariat s’est ainsi concrétisé initialement autour d’un programme pédagogique intitulé « Raconte-moi le Parc ». 
Un partenariat officiellement établi 

Une convention de partenariat, déclinant au niveau local la Convention cadre élaborée entre la Fédération des Parcs et l’Education Nationale, a été signée entre le Parc et l’Académie de Versailles, dés le démarrage du programme « Raconte-moi le Parc ». Ce partenariat a été affirmé courant 2001 par la création d’un Comité départemental associant les deux partenaires. La Convention est aujourd’hui toujours d’actualité mais couvre maintenant l’ensemble des actions pédagogiques menées par le Parc à destination des scolaires y compris pour les établissements du second degré.

B - Le programme pédagogique « A l’école du Parc » :
Dès la rentrée scolaire de 1999, les demandes ont été très importantes et de nombreux enseignants
 se sont inscrits au programme « Raconte-moi le Parc ». Au vue du succès rencontré auprès des enseignants, le programme prévu initialement sur 2 ans a été reconduit pour être ensuite pérennisé avec une offre éducative largement diversifiée. 
Ce programme d’action élargi, a été intitulé « À l’école du Parc » : le programme raconte-moi le Parc, consiste à aider les instituteurs des écoles primaires à monter et animer des projets pédagogiques participatifs avec leurs élèves sur des thématiques attenantes à la découverte de l’environnement et des patrimoines. In fine ces projets peuvent être valorisés soit à travers le Journal des enfants (voir ci-avant la partie communication) soit à travers le site Internet porté et hébergé par l’Education nationale (voir présentation ci-après). Le Centre d’Initiation à la Nature des Hauts-Besnières, a continué à recevoir des classes dans le cadre de classes nature (séjours) ou d’animations à la journée. Des questionnaires mis en place par la mission éducation permettent d’avoir une appréciation de la qualité des animations du point de vue des enseignants et ainsi d’adapter l’offre en direct. Si l’on s’en tient aux réponses reçues, jusqu’à présent la qualité des actions correspond aux attentes. La mission éducation du Parc a aussi monté un partenariat avec l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) dans le cadre de son module éducatif « Classes d’eau ». Son rôle a consisté à accompagner les enseignants dans le montage de leur projet
 afin de leur faire profiter des financements de l’AESN. L’objectif étant de sensibiliser et responsabiliser différents publics, et en particulier les enfants, à la protection de l’eau. Le programme d’animations sur les énergies renouvelables et les économies d’énergie a permis à la mission éducation
 d’offrir aux enseignants des possibilités de travail sur ces thématiques émergentes. Le programme d’échange inter-classes « Viens dans mon Parc », consiste à organiser un échange entre deux classes de territoires différents et de permettre aux élèves de découvrir leurs patrimoines respectifs
. Enfin, les visites et animations au Château de la Madeleine, permettent aux enfants de découvrir le château, son architecture, son histoire, … Une animation spécifique, « Histoire, vie quotidienne et environnement au Moyen-Âge », aborde l’origine médiévales du bourg de Chevreuse et la  vie quotidienne au moyen-âge. 
Une relation étroite s’est établie dans de nombreuses écoles primaires et aujourd’hui, le Parc semble être fortement impliqué dans la grande majorité des écoles du territoire
 Aujourd’hui, seules 2 écoles, sur les 26 présentes sur le territoire du Parc, n’ont jamais travaillé avec le Parc.

C  - Création d’équipement, d’outils et de structures pédagogiques :
Les deux sentiers d’interprétation créés par le Parc avant 1999 ont bénéficié de travaux de restauration et de mise en sécurité (les Maréchaux en 2001 et Maincourt en 2004). 
Plusieurs jardins et potagers pédagogiques (sensibilisation à la nature et au monde vivant, à l’éco-citoyenneté et au développement durable) ont été créés dans les écoles du territoire et ont bénéficié du soutien technique du Parc
. « Autour de la Mare » : une mare pédagogique a été réalisée en 2001 sur la commune de Rochefort-en-Yvelines par le Parc avec le soutien de la municipalité et la participation d’une classe de l’école primaire. Elle a servi de support de découverte pour plusieurs interventions. Enfin, divers autres jeux et outils pédagogiques
 ont été crée et mis à disposition des enseignants.
D  - L’utilisation du multimédia :

Une des motivations importantes de la part de l’Education Nationale était d’inciter les enseignants, sur la base de réalisations concrètes (pages web), à utiliser l’outil informatique. A cette fin, le site Internet « Raconte-moi le Parc »
 porté et hébergé par l’Education Nationale a été crée. L’idée, consistant à encourager des restitutions de présentation des projets menés par les classes, n’a pas trouvé un écho très dynamique chez les enseignants, probablement peu formés en la matière.

3.4.2 Synthèse, conclusions et recommandations
 


3.5 Les nouveaux domaines d’intervention
Durant les premières années d’application de la Charte de 1999, l’action du Parc, en lien avec les évolutions des politiques publiques notamment sur des thématiques innovantes et de développement durable s’est enrichie de trois nouveaux domaines d’interventions. Le premier est lié à la thématique des liaisons douces, le second à celle des énergies renouvelables et le troisième à l’éco-habitat.
3.5.1 Détail des analyses
Rappel : dans les analyses qui suivent, un paragraphe précédé du signe               indique une opération qualifiée  d’exemplaire, d’expérimentale ou d’innovante.
3.5.1.1 Le développement des liaisons douces

La problématique des déplacements n’était pas explicitement traitée par la Charte de 1999 ; mais le Parc a saisi l’opportunité du lancement du schéma départemental pour un développement équilibré des Yvelines. (SDADEY) par le Conseil Général des Yvelines pour engager une réflexion sur son propre territoire, en assurant la maîtrise d’ouvrage de la conception d’un schéma territorial en cohérence avec la démarche départementale.
Le Parc a effectué un gros travail de repérage en amont et d’animation auprès des communes sur un sujet délicat qui suppose des solidarités intercommunales. En effet, les communes qui ont le linéaire le plus important sur leur territoire ne sont pas nécessairement les premiers bénéficiaires directs de ce type d’infrastructures. 
A défaut d’intercommunalités à fiscalité propre, la maîtrise d’ouvrage de la réalisation des projets n’est pas encore définie.

La mise en place d’un schéma des liaisons douces sur le territoire du Parc

Sur la base de l’étude des chemins de ruraux (CR) et sentiers de randonnée (SR), des réunions ont eu lieu afin de recenser les attentes et doléances des communes en matière de liaisons douces. En est ressorti un intérêt accru des communes pour différents types de liaisons : inter bourg, avec les aménagements cyclables, avec les sites touristiques majeurs, avec les dessertes « scolaires » ou encore avec les écarts de villages (notamment le massif de Rambouillet). Après la remise en question de l’option bande cyclable le long des voies départementales, jugée trop dangereuse, le schéma s’est orienté vers la recherche d’itinéraires s’appuyant sur le réseau de CR et SR. Deux projets de liaison douce ont été étudiés : l’un entre Le Mesnil St Denis et St Rémy les Chevreuse le second Cernay-la-Ville et Auffargis permettant de rejoindre le réseau de pistes cyclables du massif Ouest de Rambouillet. A partir de ces deux axes, le réseau devrait se structurerer en peigne.
Le projet de maison du tourisme et du vélo initié par la RATP à proximité de la gare RER de Saint-Rémy-lès-Chevreuse a donné lieu à une étude de faisabilité cofinancée via le Parc. Malheureusement, l’animation importante consacrée à ce projet ne sera pas récompensée puisque la réalisation a achoppé sur des questions de maîtrise foncière et que la RATP s’est désengagée.

3.5.1.2 La maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables
La problématique des économies d’énergie et des énergies renouvelables n’est pas abordée par la charte du Parc de 1999. Elle s’est imposée par la volonté du Parc de travailler sur la qualité environnementale.

En 2002, l'Agence Régionale de l’Environnement et des Nouvelles Energies (ARENE) entreprenait des diagnostics énergétiques sur les équipements des PNR d’Ile de France, tandis que la Fédération des Parcs naturels régionaux de France incitait les PNR à se saisir de la problématique énergétique, dans le cadre de conventions avec l’ADEME.

La création d’une agence locale de la maîtrise de l’énergie portée par la ville nouvelle de Saint-Quentin en Yvelines, et dotée de 3 personnes, avec un point Info énergie labellisé par l’ADEME fournissait au Parc un appui technique facilement mobilisable
. 
Les principales initiatives 

Le Parc a passé commande à l’Agence Locale de la Maîtrise de l’Energie (ALME) de conseils d’orientations énergétiques qui ont porté sur 57 bâtiments communaux, sur la base du volontariat des communes. Selon la commission « maîtrise des énergies », ce travail, rendu sans accompagnement ultérieur des communes n’a pas produit les effets escomptés. 
Sur proposition de l’ALME, le Parc a engagé une étude sur la ressource bois-énergie et la faisabilité d’une plateforme bois-énergie dans le cadre d’un Plan bois énergie. Un volume de ressource mobilisable intéressant au niveau des produits d’élagage a été identifié et quatre projets publics potentiels de chaufferies bois repérés. L’étude a aussi défini les caractéristiques d’une plateforme de stockage de plaquette forestière, couplée avec une structure existante de compostage de déchets verts. Cependant, la filière locale bois bûche n’est pas structurée et l’offre présente une grande hétérogénéité de qualité, alors même que la demande locale est en forte augmentation, comme en témoigne la réussite d’un distributeur de poêles à bois installé sur le territoire du Parc.
L’architecte du Parc a recruté un stagiaire pour inventorier les initiatives prises par les PNR en matière de haute qualité environnementale (HQE), afin de concevoir des dispositifs d’aide pertinents. 
Une aide à la réalisation de capteurs solaires thermiques a aussi été instaurée en 2004. Elle a permis la concrétisation d’une dizaine d’installations en eau chaude solaire (ECS) ou en chauffe-eau solaire individuel (CESI). L’aide portait également sur la réalisation de systèmes solaires combinés avec ECS et plancher solaire label Qualisol. Reprises par le Conseil régional d’Ile de France, ces aides spécifiques ont été abandonnées en 2006. Le Parc a ici joué un rôle d’expérimentation et le dispositif généralisé à l’échelle régionale.
Aucune réflexion n’a été menée avec la profession agricole sur la piste des biocarburants (hormis le soutien du parc à l’équipement par un groupement d’agriculteurs pour répondre à des besoins d’autoconsommation).

3.5.1.3 Développement de l’éco-habitat et de la qualité environnementale dans les entreprises

Entre 2002 et 2006, le Parc a relayé l’initiative de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Versailles Val-d’Oise/Yvelines à l’égard des cafés, hôtels et restaurants pour une incitation à une  meilleure prise en compte de l’environnement par ces activités. Des pré-diagnostics environnementaux ont été financés par le Parc et réalisés par les chambres consulaires
. Ces prestations, gratuites pour les entreprises, ont fourni un l'état des lieux des pratiques environnementales
 et déterminé les mises aux normes urgentes ou à venir: Elles s’insèrent dans de nombreuses autres actions menées par le Parc
. La mission développement économique du Parc
 a du prendre le relais, car la poursuite de cette opération n’est pas encore assurée à ce jour au niveau de la CCIV
. 
Pour donner des suites concrètes à ces diagnostics, une aide au management environnemental des entreprises a été mise en place par le Parc
.

Le soutien du développement de l’éco-habitat

Lors de l’émergence de projets intéressants qui dérogent aux règles locales d’urbanisme, le Parc prend l’initiative de réunir le plus en amont possible le Maire, le pétitionnaire, l’architecte concepteur et l’architecte conseil, afin de produire un consensus et un argumentaire justifiant d’éventuelles adaptations ou dérogations au règlement local d’urbanisme. L’objectif à terme est de faire évoluer la réglementation de l’article 11 des POS pour permettre certains dispositifs, comme les toitures végétalisées, qui présentent un intérêt pour l’environnement. Un référentiel de projets intéressants sera constitué avec le CAUE et le service départemental de l'architecture et du patrimoine (SDAP) pour diffuser les bonnes pratiques. 

Afin de promouvoir ces pratiques, le Parc a présenté des solutions accessibles aux particuliers, en organisant le Forum éco-habitat, qui a pour objectifs de sensibiliser le public aux grandes questions de l’habitat écologique, de délivrer des informations sur les aménagements proposés et de donner aux visiteurs des renseignements concrets sur l’offre (installation, coûts, revendeurs…). 
Le forum éco-habitat

En 2004, cinq thèmes (énergies renouvelables, économies d’énergies, matériaux écologiques et habitat bioclimatique, eau, déchets et compostage, et éco citoyenneté) étaient proposés. Des expositions (au nombre de 5) étaient montées avec divers partenaires afin d’illustrer différents thèmes (bois énergie, cohabitation avec la faune, habitat traditionnel), tandis que 6 conférences se sont tenues, sur des thèmes tels que la construction en bois, la pollution lumineuse ou l’utilisation des énergies renouvelables. Ces animations ont été complétées par des chantiers de démonstration, des visites d’installations chez les particuliers, et des animations jeunesse. Ce forum est aussi l’occasion pour les professionnels de se rencontrer et éventuellement de former un réseau local à partir de cette dynamique. Des petits films sur l’éco construction étaient diffusés et un guide a été édité par le Parc à 4000 exemplaires. La fréquentation a été de 600 personnes sur les 3 jours, dont 50 aux visites. 
Le Forum de l’année 2006 a connu une fréquentation  trois fois supérieure à celle de 2004, avec la venue de 2100 visiteurs durant le week-end. 60 personnes ont participé aux visites, 23 stands étaient présents, avec 50 personnes impliquées pendant le week-end (30 en permanence). Un guide éco habitat est édité et réédité à cette occasion.
3.5.2 Synthèse, conclusions et recommandations
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4 Eléments sur les dispositifs et conditions de mise en œuvre de l’action

4.1 Organisation interne
Cette partie du rapport permet d’évaluer l’efficience du Parc
· au regard des moyens humains mobilisés par rapport aux résultats obtenus

· sa capacité à manager et faire évoluer son équipe technique

Elle permet aussi de mesurer l’efficacité organisationnelle et la capacité du Parc à faire aboutir les projets : quelle est la capacité du Parc à adapter ses moyens et dispositifs aux objectifs qu’il doit atteindre (moyens humains, organisation et partenariat) ?
4.1.1 Les moyens humains

4.1.1.1 Evolution de l’équipe du Parc sur la période 1999-2007 : les statuts
L'effectif de l'équipe technique du Parc est passé globalement de 20 à 26 Equivalents Temps Plein
 (ETP) entre 1999 et 2006, et 27 ETP en 2007.

En dépit de cet essor, la taille de l’équipe technique reste modeste
 pour un Parc naturel régional de cette ancienneté, qui aborde généralement des missions très diversifiées. Rapporté au nombre limité des 21 communes adhérentes, l’effectif apparaît toutefois conséquent. 
L’augmentation de l’effectif de 5,9 ETP a été favorisée par le recours au dispositif "emplois-jeunes", qui a permis au Parc de recruter 8 personnes supplémentaires. La répartition de ces nouveaux postes en fonction des différentes missions opérationnelles est précisée plus loin.

Comme souvent dans les Parcs naturels régionaux, la composition de l'équipe est caractérisée par la diversité des statuts.
Le Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse dispose d’un noyau stable de personnel mis à disposition par la Région Ile de France. Ces postes recouvrent notamment les fonctions de direction et la responsabilité de la gestion administrative
. Les mises à disposition concernent également des missions fondamentales du Parc
.
Si le rattachement statutaire du directeur à la Région peut apparaître comme une contrainte, au regard des prérogatives du Président, cette formule de mise à disposition présente par ailleurs un certain nombre d’avantages pour le Parc :

- Elle permet de recourir à du personnel expérimenté, en offrant des perspectives de carrière plus larges que celle du seul syndicat mixte ;

- Elle affranchit le Parc des critères de limitation du nombre de postes d’ingénieur en chef en fonction de la taille modeste de la collectivité ;

- Elle garantit la mobilité par la possibilité offerte aux agents de réintégrer leur collectivité d’origine au terme de leur mise à disposition ;

- Elle concourt à l’équilibre de la pyramide des âges de l’équipe technique, les recrutements de chargés de missions privilégiant souvent les jeunes, en particulier sur les compétences techniques nouvelles (SIG …).

En outre, ce dispositif partenarial est sensé prévenir les risques potentiels de conflit entre le Parc et la Région. Enfin, le fait que les responsables administratifs et financiers émanent de la Région, permet d’harmoniser plus facilement ses dispositifs contractuels entre les différents Parcs d’Ile de France, voire de convenir de modalités identiques de suivi, même si cette faculté n’a pas été utilisée jusqu’ici.

Hormis le noyau des personnes mises à disposition, l’équipe technique du Parc était essentiellement constituée en 1999 d’agents contractuels en contrat à durée déterminée (CDD). 

Cela répondait à la volonté politique des élus du Parc de conserver le maximum de souplesse. Cette orientation a évolué avec la loi de mise en conformité avec le droit communautaire du travail en 2005, limitant les possibilités de renouvellement de CDD, au profit du CDI. Plutôt que de transformer le contrat des agents qui avaient effectué plus de 6 ans en CDD au syndicat mixte en un CDI qui aurait été strictement attaché à la structure, les élus ont privilégié les intégrations dans la fonction publique territoriale. 3 agents ont ainsi bénéficié d’une intégration au titre de la loi Sapin. 3 agents ont été intégrés à la faveur de la réforme de la catégorie C.

Graphique n°2 : évolution des effectifs du Parc sur la période 1999-2006 par principaux statuts
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Les agents contractuels récents sont donc incités à préparer les concours de la fonction publique territoriale pour intégrer un cadre d’emploi en rapport avec leur mission. 

La période de mise en œuvre de la Charte coïncide avec la fin de l'affectation d'objecteurs de conscience en 1999 et la fin des contrats aidés de type Contrat emplois solidarité (CES) ou Contrat emploi consolidé (CEC)  également en 1999. 
De 2000 à 2004, le Parc a eu abondamment recours aux «contrats emplois jeunes" (CEJ) qui ont représenté jusqu’au tiers de l’effectif de l’équipe technique avec 8 postes. La fin progressive du dispositif emploi jeune à partir de 2003 et la perte d’effectif CEJ qui s’ensuit est compensée par la pérennisation de certains de ces CEJ en CDD et / ou en agent de la fonction publique territoriale. 6 des 8 postes ont ainsi été pérennisés, ce que le graphique n°2 illustre bien.

Un contrat d'accompagnement à l'emploi (CAE) a été signé en 2005 pour conforter la mission économique.

La structure de l'équipe, très majoritairement contractuelle en 1999, a donc radicalement changé sur la période de mise en œuvre de la charte, avec un quasi équilibre début 2007 entre contractuels et titulaires.
Graphique n°1 : évolution de la structure statutaire de l’équipe du Parc sur la période 1999 - 2006
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Pour la première fois depuis 1999, l’équipe du Parc compte en 2007 une part plus importante de personnels à statut pérenne que sur des statuts précaires. 

4.1.1.2 Evolution de l’équipe du Parc sur la période 1999-2007 : l’affectation aux missions 

Sur la période 1999-2006, les services fonctionnels du Parc ont peu évolué (+1,2 ETP)
. Les missions opérationnelles ont évolué de façons différenciées en fonction des objectifs à atteindre d'une part et des moyens mobilisables d'autre part.
Nature environnement (+1): en intégrant successivement un objecteur de conscience et un emploi jeune, cette mission a maintenu ses effectifs à 4 personnes jusqu'en 2004. L’opportunité de recrutement sur le dispositif emploi-jeune a permis d’engager un travail suivi sur les zones humides et les mares et d’effectuer en interne les inventaires, le suivi des milieux et l’élaboration de plans de gestion, pour lesquels le Parc recourait auparavant à des bureaux d’étude. 

Un nouveau poste de technicien-rivières a pu être créé grâce à la signature du contrat cadre pluriannuel 2004-2006 entre le Parc, l’Agence de l’Eau Seine Normandie et la Région Île de France sur la cellule d’animation des « Contrats de bassin de la Haute Yvette et de la Rémarde Amont ». Le pôle environnement enregistre donc une légère augmentation d’effectif sur la période 1999-2006 et se renforce en passant de 4 à 5 personnes. Le fait que le dernier poste crée soit un poste de technicien-rivières est emblématique de la volonté affichée par le Parc en 1999 de renforcer son action dans le domaine de l’eau
. 

Atelier Architecture Urbanisme et Paysage (0) : cette mission est composée sur toute la durée du bilan d'un architecte, d'un architecte/urbaniste et d'un paysagiste à mi-temps
.
Dans sa Charte de 1999 le PNRHVC se fixait clairement l’objectif de créer l’Atelier d’Architecture et d’Urbanisme du Parc. Cet « outil » a vu le jour dès 1999 sous la
 dénomination« d’Atelier Architecture, Urbanisme et Paysage ». Son effectif est resté inchangé et son action a pris une dimension importante sur la période 1999-2006, réalisant des actions d’ampleur (notamment OPAH intercommunale). 

Ce pôle remplit des missions fortement stratégiques pour un Parc situé en Région Ile-de-France et pour lequel les enjeux de préservation des vocations des espaces naturels et de maîtrise de la pression urbaine et de densification du bâti sont essentiels. A noter cependant que le poste de chargé de mission paysage est inoccupé depuis 2 ans. 
Education aux patrimoines (+2,2) : composée en 1998 d'un seul animateur (0,8 ETP), cette mission s'est largement développée, notamment grâce au dispositif emploi-jeunes jusqu'en 2003. En 2004, l'un de ces postes n'a pas été pérennisé et l'effectif de cette mission a été ramené à 3 personnes. Profitant de ces recrutements, le pôle éducation aux patrimoines semble avoir réussit à allier interventions de terrain et gestion de l’évolution de l’offre éducative. Cette situation risque cependant d’évoluer avec l’élargissement probable du périmètre du Parc et la hausse de la demande en animations. Il sera alors plus difficile à la mission de gérer à la fois l’exécution (prestations de terrain) et la stratégie (diversification et innovation en matière d’offre éducative).
Graphique n°3 : évolution de la structure de l’équipe du Parc sur la période 1999- 2006
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Développement économique (+1) : restée longtemps composée du seul chargé de mission, ce pôle a intégré une personne en contrat d'accompagnement à l'emploi (CAE) depuis 2005. 

Le développement économique est apparu dans la Charte de 1999, c’était à cette époque un domaine d’intervention nouveau sur lequel le Parc devait faire ses preuves. Au vu des éléments que nous apporte l’étude de l’activité du Parc sur la période, le travail réalisé dans ce secteur est très intéressant. Des actions d’ampleur ont été menées (ORAC), des liens avec les acteurs socioprofessionnels locaux créés (artisans d’art), des innovations apportées (bourse aux locaux). Il semblerait donc que le Parc ait progressé rapidement dans ce domaine. L’arrivée d’une personne supplémentaire illustre bien sa volonté d’y confirmer et d’y renforcer son investissement. Ici aussi l’intégration de nouvelles communes dans le périmètre devrait modifier la donne et demandera à la mission de développement local un travail plus important en matière de coordination et de mise en cohérence des actions de développement économique.
Aménagement / SIG (+2): jusqu'en 2001, cette mission comprenait un chargé de mission aménagement rural et un agent technique. Depuis 2002, grâce au dispositif emplois-jeunes et à un partenariat avec GDF, un technicien chemins, chargé de la randonnée a pu être recruté.
L’intervention et la compétence de ce pôle en matière de recherche, création, équipements, entretien, … des sentiers et chemins pédestres et de randonnée ressort nettement comme l’un des points forts du Parc sur la période 1999-2006. Il semblerait néanmoins qu’il soit moins bien structuré en matière de compétences spécifiques sur les missions de renseignement, gestion / valorisation des données de suivi de l’action du Parc. Une mission de développement du SIG du Parc a cependant été confiée en 2007 à un géomaticien
.
Communication tourisme (+2) : initialement composée du chargé de communication, cette mission a également eu recours à 3 postes emplois-jeunes pour développer des objectifs d'accueil et de tourisme. En 2005, l'un de ces postes a été supprimé, ramenant à 3 l'effectif de ce pôle.
C’est le pôle qui a connu la plus forte progression depuis 1999. On peut ici reconnaître la volonté que le Parc affichait dans sa seconde Charte, notamment en regard d’un déficit de notoriété, de renforcer son effort en terme de promotion / communication mais surtout la prise de conscience par l’ensemble de ses acteurs des potentiels touristiques de son territoire lors de la démarche de révision de la Charte. 

Par ailleurs, en termes de cohérence et de recherche d’efficacité, l’établissement d’un lien structurel entre les missions de communication et de développement touristique au sein du Parc est une idée intéressante et qui, au regard du nombre d’éditions touristiques réalisées sur la période semble avoir porté ses fruits.
Culture / patrimoine (création) : auparavant intégrée au travail du chargé de mission paysage pour 50% de son temps, la mission culture / patrimoine est la dernière née des missions du PNRHVC. C’est le recrutement d'un chargé de mission spécifique en 2004 (d'abord à mi temps puis à temps plein) qui a permis d'identifier clairement cette nouvelle mission. 

Ce champ d’intervention n’est cependant pas nouveau pour le Parc, loin s’en faut, puisque l’un de ses principaux axes de travail repose sur l’association entre le tourisme nature et le tourisme culture. De nombreuses opérations, alliant à la fois ces deux approches avaient été mis en place avant la création de cette mission. La création de ce nouveau pôle vient cependant confirmer la volonté du Parc de proposer une offre culturelle à l’échelle locale

4.1.1.3 Evolution des modes de recrutement et de la gestion des ressources humaines

La philosophie de la gestion des moyens humains du Parc a changé au cours de la période de mise en œuvre de la Charte.

Le recours massif au dispositif emplois jeunes est apparu comme un moyen de combler l’écart entre l’effectif réduit de l’équipe de 1999 et les ambitions affichées par la nouvelle charte. Les rotations rapides constatées dans l’occupation des postes sur le dispositif emplois jeunes ont mis en évidence les limites d’efficacité pour le Parc :
· La recherche dès 2003 des moyens de pérenniser ces nouveaux postes s’est manifestée par un travail sur les statuts du personnel et sur les pistes d’intégration dans la fonction publique territoriale (chaque dossier étant traité au cas par cas) ;

· La définition de fiches de postes, la mise en place d’entretiens d’évaluation annuels et l’instauration d’un régime indemnitaire par délibération du 14 octobre 2003. Ce régime comporte une part variable attribuée au mérite (voir encadré).

· La mise en place d’un système de représentation du personnel pour répondre à une demande croissante d’information sur le fonctionnement de la structure ;

· La mis en place avec la Fédération des Parcs naturels de France d’un livret d’accueil et de la formation « Intégrer les Parcs » destinée aux nouveaux agents ;

· Des mesures d’une politique sociale sont aussi en cours de mise en place (projet de chèque déjeuner…)

Le niveau d’exigence est de plus en plus élevé lors des recrutements, avec la recherche de personnes reconnues pour leurs compétences et dotées d’une solide expérience.

Dans le contexte particulier de la Haute Vallée de Chevreuse, où le coût du logement est particulièrement élevé, et compte tenu de la concurrence de collectivités urbaines proposant des régimes indemnitaires attractifs, la mise en place d’une politique de gestion des ressources humaines est apparue comme une nécessité pour fidéliser du personnel de qualité.

LE REGIME INDEMNITAIRE AU MERITE

L’originalité du régime indemnitaire mis en place par le syndicat mixte du PNR de la Haute-vallée de Chevreuse est qu’il comporte une rémunération au mérite. 

L’enveloppe réservée au régime indemnitaire concerne 1/12° de la masse salariale brute. Elle est composée pour 70% d’une part fixe répartie de façon classique en fonction de la grille indiciaire et pour 30% d’une part variable attribuée au mérite.

Les critères d’attribution ont été définis avec l’appui méthodologique du Centre de Gestion de la Grande Couronne. La grille d’appréciation utilisée lors de l’évaluation annuelle porte à la fois sur : 

- Les aptitudes générales (sens du service public ; connaissances professionnelles ; compétences spécifiques au poste ; réactivité ; sens des responsabilités) ;

- l’efficacité (capacité à s’organiser ; qualité du travail ; respect des délais ; sens de l’initiative et de la prise de décision ; motivation ; atteinte des objectifs ; assiduité et ponctualité ; disponibilité) ;

- La qualité d’encadrement, affectée d’un coefficient 2 (capacité à fixer des objectifs, capacité à déléguer, capacité à contrôler l’exécution des tâches ; capacité à développer l’esprit d’équipe ; souci des conditions de travail et du respect des règles d’hygiène et de sécurité ; prise en compte des problèmes humains) ;

- Les qualités relationnelles (sociabilité ; capacité à travailler en équipe ; aptitude face aux conflits ; aptitude à communiquer ; sens de l’écoute, souci de l’équité ; capacité à encadrer des stagiaires).

Le barème retient quatre niveaux de notation : Très bien (20), Bien (15), Correct (10) et Insuffisant (5). Le total général est établi sur 640 points. L’évaluation est réalisée au niveau hiérarchique n+1, les chargés de mission étant évalués par le directeur. Le système, souhaité par le Président, et mis en place en 2005, n’a pas, au départ, suscité de réticences de la part du personnel. La part variable de 10 750€ en 2005 est répartie par la commission composée du Président et des Vice-présidents, sur la base des résultats des entretiens annuels d’évaluation. Le montant net de la prime par agent varie de 0 à 1000€ net en fonction du mérite. Le mode de répartition de la part au mérite du régime indemnitaire a cependant été modifié depuis suite à la demande de l’équipe.
La limite du système est qu’il ne concerne que le personnel propre au syndicat mixte et non les personnels mis à disposition par la Région, qui relèvent d’autres régimes indemnitaires. Cette expérience est suffisamment rare dans le réseau des Parcs naturels régionaux pour être soulignée.

4.1.1.4 Conclusions sur les ressources humaines

On constate qu’en matière de ressources humaines, le Parc a réussi à stabiliser ses missions de base et procède désormais par ajustements successifs notamment sur les missions plus récentes. L’utilisation pleine des 5 mises à dispositions proposées par le Conseil Régional et les efforts apportés dans la gestion des ressources humaines, suite à des constats de mobilité et de turn over trop important au sein de l’effectif du Parc, lui permette d’une part d’équilibrer la pyramide des âges et d’autre part de lutter contre des mobilités trop récurrentes.

Au-delà des préoccupations de stabilisation de l’équipe technique, cette nouvelle politique a amené une remise en question individuelle et a renforcé la tendance à l’auto-évaluation de leurs actions par les chargés de missions. A noter cependant que la part au mérite du régime indemnitaire proposé en réponse à une demande de revalorisation salariale a institué un principe de comparaison et de classement entre les personnes et provoqué certaines incompréhensions
.
Comme le montrent les différents traitements et analyses de données réalisés (cartographie, temps passé, quantifications, …), chacun a développé de lui-même des outils visant d’une part à suivre quantitativement et/ou géographiquement ses réalisations et leurs résultats et d’autre part à les valoriser. Même si, comme on le verra plus avant, ces divers efforts demandent un certains nombre d’ajustements et surtout de mise en cohérence, ils auront déjà permis à ce bilan de revêtir une dimension plus concrète. 
Globalement, la gestion des questions de recrutement et d’étoffement de son équipe par le Parc ces dernières années semble avoir porté ses fruits. 
4.1.2 Pilotage, suivi et évaluation

4.1.2.1 La réalisation des bilans d’action annuels 
Sur la période 1999-2006, l’équipe technique du Parc a été confrontée à des difficultés en ce qui concerne la réalisation de ses bilans annuels. En effet, le Parc n’en a édité que sur la période 1999-2003. A partir de 2004, le temps nécessaire à la conception de ces documents de bilan a en effet été jugé trop important et l’équipe a cessé de s’y investir. Différents arguments peuvent venir légitimer ce choix, notamment la question de l’efficience d’un tel document: 
Les résultats (communication, diffusion d’information, suivi de l’action, …) que permet d’obtenir la réalisation d’un bilan annuel d’activité sont-ils suffisamment importants pour justifier les investissements et les coûts induits par leur réalisation ?

Si la réponse que le Parc avait semble-t-il apporté à cette question lorsqu’il avait du se pencher sur la réalisation de son bilan d’action 2004 était négative, différents possibilités pourraient permettre au Parc de la rendre positive. Il semble en effet utile voir indispensable dans la perspective d’une amélioration du pilotage et du suivi de ses actions par le Parc, mais surtout dans une perspective de partage et d’ouverture auprès des habitants et acteurs du territoire qu’une forme de conception et de rendu soit trouvée pour les bilans annuels. 

L’objectif serait donc de rendre le ratio coûts / avantages positif. Pour cela il faut d’un côté diminuer les coûts - c’est-à-dire abaisser les consommations diverses induites par la réalisation du projet (temps passé, montants investis, matériel mobilisé, …) – et de l’autre améliorer les résultats et effets qu’il produit (partage de l’information, notoriété du Parc, implication des habitants).
Différentes solutions peuvent être envisagées pour améliorer ce ratio :

Les coûts : 

· temps passé : construction in itinere du bilan par les chargés de mission à partir d’un modèle prédéfini, diffusion semestrielle sous forme de lettre puis édition et impression d’un document à un rythme pluriannuel (tous les 2 ou 3 ans).

· montants investis : édition pluriannuelle, diffusion en numérique, … 
Les résultats :

· partage de l’information : diffusion par séquence (par exemple par chapitre de la Charte) du bilan semestriel à travers les flash info diffusés aux communes pour leurs bulletins municipaux et dans le journal du Parc. Mise en ligne et diffusion par courriel aux acteurs et élus enregistrés dans les listings du Parc. Envoi aux médias pour des relais à plus grande échelle.

La question de la réalisation des bilans annuels devra être posée lors de la révision de la Charte.

4.1.2.2 Le suivi des actions :

La question de la rédaction des bilans d’activité annuels pose aussi celle du suivi de son action par le Parc tant en terme de réalisations que de résultats. Le suivi des actions et la réalisation des bilans annuels sont d’ailleurs liés et la qualité du premier facilitera la réalisation du second.

Les outils de suivi quantitatif et cartographique de l’action

Le Pnr de la Haute Vallée de Chevreuse n’a pas mis en place de système de suivi de ses actions qui soit commun à l’ensemble de son équipe technique. Pourtant, il s’est avéré que les différents outils et modes de suivi de leurs actions utilisés par les chargés de mission du Parc ont parfois permis une valorisation à la fois quantitative et cartographique de leurs réalisations. On ne peut pas cependant pas prétendre que l’ensemble des missions du Parc utilisent et renseignent un ou plusieurs outils de suivi de leur action. D’autre part, lorsqu’ils existent, ces outils demandent un temps de traitement trop important pour pouvoir être valorisés de manière efficiente dans un bilan d’action. 
Par exemple, la réalisation d’un suivi quantitatif des actions réalisés et publics ayant participé à ces actions doit être effectué sur un support permettant une valorisation quantitative immédiate (tableur) permettant de sommer en un clic les données renseignées et non sur un support rédactionnel (traitement de texte). 
D’une manière générale, les outils de suivi quantitatif de leur action conçus et utilisés par les chargés de mission doivent être pensés et réalisé dans la perspective de leur utilisation future. La première question qui doit être posée est celle de l’utilité : 

A quoi va servir cet outil et de quelle façon doivent être agencées les données renseignées pour en faciliter et en maximiser les potentialités de valorisation ?

Autre exemple, la réalisation d’un suivi quantitatif des actions réalisées et publics ayant participé à ces actions précisant la localisation géographique de ces actions ou bénéficiaires doit être effectuée d’une part sur un tableur et d’autre part organisée de façon à permettre une valorisation en terme de quantification (sommes par type d’action, par année ou de public bénéficiaire) et de cartographie (une ligne par commune et code INSEE).

D’autre part, lorsqu’un outil est mis en place, il doit être renseigné de manière constante et non de façon occasionnelle ou périodique sinon il perd toute son utilité. En effet, pour être valables, des traitements de répartition par exemple par type de prestations fournies ne pourront se baser que sur une période durant laquelle la saisie des informations concernées est complète. Dès que quelques informations manquent, c’est l’ensemble de l’outil qui devient inutilisable.
Le suivi qualitatif des actions

Le suivi des actions ne se limite pas au suivi des réalisations mais concerne aussi le suivi qualitatif des actions c’est-à-dire une description rédigée de ce qui a été entrepris dans le cadre de l’action en donnant un minimum de détail : réunion de présentation des projets d’animations auprès des enseignants des écoles de telle ou telle commune, participation aux réunions de préparation de l’exposition des artisans d’art 2007, …

Le suivi des résultats de l’action

Enfin, le suivi des actions pour être complet doit intégrer un suivi des résultats des actions à travers la mise en place et le renseignement d’indicateurs de résultats, propres à chacun des domaines d’actions présents dans la Charte du Parc. 

Exemple d’indicateur de résultat :

	Thématique
	Quantité d’énergie économisée à travers les projets de maîtrise énergétique 

(réduction de la consommation d’énergie en KWh)

	Energie
	

	Définition

Le soutien, l’accompagnement et la mise en place d’aides en faveur de projets visant à une utilisation rationnelle de l’énergie auprès des publics concernés sur son territoire (agriculteurs, communes, résidents, …) peut permettre au Parc d’impulser des économies d’énergie. 

	Mode opératoire : 

· Calcul à échéances régulières des quantités d’énergie économisées (total des économies estimées pour chacun des projets mis en place) 

	Unité : KWh
	Source : Parc (évaluation à partir des valeurs économisées pour chacun des projets mené) – Appui possible de l’ADEME

	Chargé de mission en charge du renseignement : 


Le suivi des moyens consommés :
Dans un Parc, deux sources d’informations existent pour juger des moyens mis en œuvre pour la réalisation d’une action : les informations sur les montants réalisés et les informations sur le temps passé par l’équipe du Parc à la mise en œuvre de cette action.

La base de données 

En ce qui concerne le suivi des consommations financières par action, le Pnr de la Haute Vallée de Chevreuse a engagé quelqu’un pour créer, renseigner et actualiser une base de donnée, comprenant à la fois des informations sur la nature des actions entreprises (intitulé, lien avec les objectifs stratégique et les axes de la Charte, type d’action, …) et des informations sur les montants financiers investis et leur répartition entre les différents partenaires financeurs et bénéficiaires. Cette base a permis d’opérer des traitements sur la ventilation des investissements du Parc et de ses partenaires par axes ou objectifs stratégiques de la Charte. Elle peut aussi permettre, à travers des regroupements plus fins, d’évaluer le coût réel d’une série ou d’un groupe d’opérations. En ce qui concerne le suivi des moyens financiers consommés, le Parc est donc relativement bien structuré.
Le suivi du temps passé
La seconde source d’information permettent d’évaluer le niveau d’investissement d’un Parc sur ses actions est le temps que ses chargés de mission ont passé à les réaliser. Le Pnr de la Haute Vallée de Chevreuse s’est moins investi dans ce domaine jusqu’à maintenant même si certains chargés de mission ont pu réaliser, de leur côté, un suivi de leur temps passé par action. D’une manière générale, le suivi du temps passé n’est encore que rarement effectué dans les Parcs naturels régionaux. 

Ce suivi, pour être exploitable, doit être organisé et réalisé de façon uniforme par l’ensemble des équipes de mission. Pour chacune des actions mise en œuvre, les personnes qui s’y investissent doivent saisir régulièrement le temps qu’elles y ont passé.

En effet, pour d’être utilisables, les informations sur le temps passé doivent comprendre l’ensemble des jours travaillés (le suivi se fait à la journée) par les chargés de mission du Parc sur la période évaluée (base 200 à 208 jours ETP /an).

Le Parc naturel de la Haute Vallée de Chevreuse compte actuellement entre 18 et 19 ETP sur des missions. Si le temps de travail annuel pour un ETP est de 204 jours, on devra donc retrouver en totalisant les données sur le temps passé : 18,5 x 204 soit environ 3 800 jours ventilés annuellement dans les différentes fiches de suivi des actions qui devront être mises en place par le Parc.

Afin de pouvoir calculer des ratios coûts / résultats prenant en compte l’ensemble des moyens mobilisés sur chacune des actions, le taux de saisie du temps passé devra s’approcher des 100% et tenir compte du temps passé sur des missions administratives, non affectées à des actions en particulier (réunions d’équipe, renseignements des fiches actions, …).
La mise en place de fiches action 

Afin d’uniformiser les modes de suivi des actions et de centraliser l’ensemble des données utiles à ce suivi, la mise en place de fiches action serait nécessaire.

Ces fiches, permettraient à la fois d’effectuer un suivi qualitatif et de détail des réalisations et de renseigner des données qui permettront, in fine, de quantifier les réalisations effectuées et les résultats obtenus. 

Elles devront donc contenir à la fois des « rubriques » descriptives (intitulé de l’action, lien avec la Charte, description de l’action, objectifs visés, suivi annuel des réalisations effectuées dans le cadre de cette action, …) et des rubriques quantitatives séparées en deux catégories : les indicateurs de réalisation et les indicateurs de résultats.
A côté de ces fiches actions pourront être tenus des outils permettant des traitements plus fins (cartographie). Les outils existants crées par certains chargés de mission pourraient servir de base à ces nouveaux outils plus performants.
4.1.3 Modes de fonctionnement politique et conseil scientifique
4.1.3.1 Comité syndical et bureau
Le syndicat mixte est administré par un Comité syndical qui se réunit statutairement au moins deux fois par an, à l’occasion du vote du budget et du compte administratif, et dans la pratique trois à quatre fois par an (débat d’orientation budgétaire, budget primitif, compte administratif, budget supplémentaire). 

Composition : 5 représentants du Conseil régional Île de France, 5 représentants du Conseil Général des Yvelines, 21 délégués communaux, 11 invités avec voix consultatives (CESIF, ONF, Chambres consulaires, Union des amis du Parc, représentant des villes-portes, …), 7 conviés (2 DIREN, 2 CG 78, 2 CRIF et sous-préfet de Rambouillet).
Le quorum a toujours été atteint pour les réunions du Comité syndical.

Les décisions relatives à la mise en œuvre des actions sont prises au sein du Bureau qui se réunit 7 à 8 fois dans l’année soit en moyenne une fois tous les mois et demi. La représentation de la Région (5 membres) et du département des Yvelines (3 membres) est importante au bureau par rapport à celle des communes (5 membres). Les nombreuses délégations des élus régionaux et les conditions d’accessibilité parfois difficiles aux heures de réunions du Bureau sont un frein à l’assiduité des élus régionaux. 

Le quorum établi à 6 membres présents est difficilement atteint.

Il est à signaler que le Président de l’Union des Amis du Parc est invité à participer aux réunions du Bureau, à titre consultatif, ce qui constitue une reconnaissance forte de cette association à l’origine de la démarche de création du Parc. Les rapports entre cette association et les élus du Parc sont parfois délicats, dans la mesure où la vocation de défense de l’association l’a amenée à formuler des recours à l’encontre de communes du Parc.

Les propositions d’actions sont élaborées au sein de commissions thématiques ouvertes aux élus, administrations, aux chambres consulaires ainsi qu’aux associations (l’Union des Amis du Parc désigne 1 à 2 membres par commission). 

Le Parc compte 5 commissions thématiques : la commission eau, rivières et zones humides, la commission développement économique, la commission urbanisme et habitat, la commission communication, animation, culture et la commission liaisons douces et économies d’énergie.

Chaque étude importante donne lieu à la constitution d’un comité de pilotage spécifique.

4.1.3.2 Le Conseil scientifique 

Le Conseil scientifique, dont la création était prévue par la Charte, n’a été mis en place qu’en octobre 2005. Il est composé de 12 membres cooptés par le Parc, qui représentent pour moitié les sciences de la nature et pour moitié les sciences humaines. Ses missions ont été définies de manière assez large :

· proposition de thèmes d’études et de recherche ;

· conseil au Parc pour la définition et la conduite d’actions à caractère expérimental ;

· aide à l’établissement de relations durables avec les milieux scientifiques, encouragement et coordination des études ;

· repérage des études, savoir-faire ou expériences intéressants pour la mise en œuvre de la charte ;

· caution scientifique pour les inventaires, études d’impact, actions expérimentales, actions de sauvegarde … ;

· avis consultatifs motivés sur des questions susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement naturel, économique ou social du Parc et sur des études menées par le Parc ;

· aide à la mise en œuvre d’outils d’évaluation de l’action du Parc et de son impact sur le territoire ;

· aide à la conduite de débats publics concernant le développement durable du territoire ;

· pilotage de la revue scientifique éditée par le Parc.

Il y a encore peu de recul pour évaluer l’action du Conseil scientifique. Sa création tardive pourrait apparaître comme une justification au regard des engagements de la Charte. 

Pour l’instant, en dépit de l’autonomie de fonctionnement qui lui est reconnue, le Conseil scientifique ne se réunit que sur la sollicitation du Parc qui propose l’ordre du jour. Le rythme prévisionnel de deux séances annuelles paraît insuffisant au regard du spectre large de la mission. D’autres modalités de concertations sont nécessaires, ne serait-ce que pour assurer la réactivité nécessaire à la formulation des avis dans les délais réglementaires.

Le fait que le Conseil scientifique demande à disposer d’une enveloppe financière à affecter pour soutenir des travaux d’étudiants traduit le besoin de donner consistance au pouvoir du Conseil scientifique, là où le Parc reconnaît un simple rôle consultatif.

Le règlement intérieur prévoit la participation de droit du Président du Parc aux réunions du Conseil scientifique. Cette disposition peut apparaître comme une restriction à l’autonomie de fonctionnement du Conseil scientifique.

Compte-tenu des disponibilités limités des personnalités scientifiques composant le conseil et de la difficulté à les réunir, et par ailleurs du caractère bénévole de la fonction, il semble que l’efficacité de cette instance dépendra pour beaucoup du temps d’animation consacré par l’équipe technique du Parc pour assurer la bonne circulation de l’information et pour solliciter les contributions attendues. Un renforcement de ses effectifs pourrait également être envisagé pour obtenir une représentativité de toutes les thématiques à chaque séance (la moyenne des conseils scientifiques de Parc tourne autour de 40 personnes).
4.1.4 Les équipements du Parc

La maison du Parc est installée dans le château de la Madeleine, propriété du Conseil Général des Yvelines.

Durant la période de mise en œuvre de la Charte, une partie des locaux du château a été aménagée pour l’accueil du public avec l’aménagement du châtelet.

Mais une ambiguïté subsiste pour le visiteur sur le statut de ce lieu historique, qui n’est pas aménagé dans l’esprit d’un site touristique et qui ne répond pas à toutes les fonctionnalités attendues pour le siège d’un Parc.

La Charte de 1999 pointait la double nécessité de « locaux supplémentaires à rechercher pour offrir aux visiteurs de meilleures conditions d’accueil et d’information et accroître la surface de travail pour le personnel de l’équipe du Parc ».

Cet objectif n’a pas été atteint sur la durée de la Charte.

Le besoin de locaux administratifs supplémentaires et le renoncement au projet de la maison thématique de l’eau, ont conduit le Parc à investir le site du Moulin d’Ors pour y installer une partie de l’équipe technique, notamment l’Atelier Architecture Urbanisme Paysage. Cette solution fournit un cadre de travail agréable pour les personnels concernés et fournit une justification à l’occupation d’un site emblématique du Parc. La restauration du Moulin d’Ors a aussi permis de sauvegarder un patrimoine important et d’offrir des locaux assez vastes pour de nombreux évènements du Parc ou de ses partenaires.

Mais cette solution réputée transitoire présente des inconvénients indéniables au regard de la dynamique d’équipe. Alors que la Haute-vallée de Chevreuse a le plus petit territoire des 45 PNR (sauf en nombre de communes) et que son équipe technique est de taille moyenne, il semble paradoxal qu’elle ne puisse être réunie sur un même lieu, l’essaimage au Moulin d’Ors ne répondant à aucune nécessité stratégique.

Il serait souhaitable que l’étude engagée sur le devenir du site du Château de la Madeleine débouche sur un choix d’orientation clair dans l’affectation du site privilégiée par le Conseil Général.

La perspective d’extension territoriale du Parc à la faveur de la révision de la Charte milite sans doute pour la définition de critères d’implantation du siège du Parc sur un nouveau site. Compte tenu du temps nécessaire à la concrétisation d’un projet de ce type, cette question doit être abordée parmi les priorités de la future Charte.
4.2 Organisation externe
4.2.1 Efforts de mobilisation et d’articulation des acteurs et habitants du territoire (rôle du syndicat mixte)
4.2.1.1 Efforts de mobilisation dans la mise en œuvre des actions

Les efforts de mobilisation fournis par les différentes missions thématiques du Parc dans leur travail quotidien et les résultats qu’ils permettent d’obtenir en termes d’implication des acteurs et habitants du territoire ne peuvent être appréhendés qu’à travers une approche transversale.

Pour cette raison et de part le fait que le cahier des charges de l’étude identifiait un travail spécifique sur ces aspects, l’ensemble des analyses abordant ces questions sont traitées ici d’un seul tenant. Les opérations spécifiques de mobilisation des acteurs et les opérations mobilisant des acteurs mais dont ce n’est pas la vocation première sont donc regroupées ici. 

Par ailleurs, dans la mesure où deux enquêtes d’ampleur ont été menées, leurs résultats intéressant dans cette optique de mobilisation, sont aussi présentés dans les paragraphes suivants.

A – L’implication des habitants

La question de l’implication des habitants s’est imposée au Parc lors de la révision de la Charte de 1999 en même temps que celle de la communication. A cette époque le PNRHVC faisait le constat d’un manque général d’ouverture de sa part autant en termes de discours sur ce qu’il était et ce qu’il faisait qu’en termes de présence quotidienne « au contact » des habitants du Parc.

« Il était devenu indispensable de faire autre chose que de diffuser des documents. Il fallait que les habitants ressentent qu’ils font partie d’un Parc, il fallait être présent dans les écoles, les villages, auprès des acteurs touristiques, les cafés, les fermes. Si l’habitant ne vient pas au Parc, nous voulions aller vers les habitants.»

Cette citation résume bien dans quel état d’esprit était le Parc en 1999 lors de la rédaction de sa nouvelle Charte, et son souhait de changer radicalement sa manière de travailler avec les habitants.

En 2001, dans le cadre de l’enquête nationale commandée par la Fédération des Parcs
 une enquête avait déjà été menée auprès des habitants. Près de 88% des répondants s’estimaient satisfaits de la qualité de vie dans leur commune et pensaient que le Parc y contribuait. Par contre seulement 60% des personnes s’estimaient bien informées des actions du Parc.

Aujourd’hui, malgré les efforts consentis par le Parc (la mobilisation des acteurs décrite ci-après, la refondation du journal du Parc, la création du site Internet, …), l’équipe du Parc estime encore insuffisante l’implication des habitants dans son action. Elle note cependant la présence de nombreux habitants lors de diverses manifestations organisées par le Parc
.

Analyse de la « popularité » des supports de communication du Parc et de la participation des habitants aux réunions et instances du Parc

Si le Parc communique grâce à divers supports et évènements, le Journal du Parc (l’Echo du Parc) constitue l’élément central de cette action. En effet, 71% des répondants déclarent le lire souvent. Si les dépliants du parc constituent également un élément important de communication (90% en ont déjà lu, dont un bon tiers souvent), le site Internet du Parc est moins consulté
 (18% des habitants déclarent le consulter souvent, 32% ne l’ayant jamais consulté). La participation à des évènements organisés par le Parc semble moyenne (48% y participent parfois, 9% fréquemment). Enfin, la participation aux commissions ou groupes de travail du Parc reste relativement rare (10%), comme l’est dans une moindre mesure la sollicitation des conseils de l’équipe technique, (19%).

Adoption dans leur vie quotidienne de pratiques visant la protection de la nature et de l’environnement par les habitants

Les habitants du Parc ayant répondu à l’enquête semblent être globalement très sensibles à la protection de la nature, se déclarant entre 88 et 92% toujours ou parfois attentifs à cette problématique suivant les domaines. Si je jardin (72% des personnes interrogées toujours attentives), ainsi que l’habitat (65%) et la consommation énergétique (65% également) se démarquent nettement, d’autres domaines semblent moins présents. En effet, même si une grande part des habitants se déclarent au moins parfois attentifs à la protection de la nature dans les domaines des achats et des déplacements, ils ne sont respectivement que 39% et 33% à y être toujours sensibles. Ceci s’explique sans doute par le fait qu’il est moins évident d’avoir prise sur les produits de consommation et que le territoire du Parc, à l’aspect rural encore présent, reste fortement dépendant de la voiture particulière.

Analyse transversale des efforts de mobilisation des habitants au jour le jour
Pour chacun des grands axes d’intervention qu’elle identifiait (excepté pour le 1er sur la maîtrise de l’évolution du territoire), la Charte de 1999, fixait un objectif général intitulé « Informer, sensibiliser, communiquer » et renvoyait au chapitre 4 relatif à la sensibilisation et à l’éducation pour le détail des objectifs opérationnels. De fait, le Parc avait voulu inscrire cet objectif comme « un axe de travail très important»
. Cependant, certaines missions ou certains types d’action sont plus propices à la participation des habitants.
Grâce à l’ouverture de ses opérations de sécurisation des voies de passage des batraciens au partenariat avec des acteurs associatifs de la protection de la nature et à la participation d’élèves des écoles
 du territoire, la mission nature et environnement est devenu aujourd’hui l’animateur du réseau local des acteurs de l’environnement 
 qui n’est pas organisé sur le territoire du Parc. Le travail sur les mares du territoire a aussi été l’occasion de tisser des relations avec des propriétaires. Des conventions ont parfois été passées. 
Cette mission a aussi ouvert les grands sites d’intérêt patrimonial à la participation des habitants notamment à travers l’organisation de chantiers nature avec des bénévoles sur les sites de l’étang des Noës et du marais de Maincourt. Elle a réalisé un travail en faveur de l’habitat des chauves-souris en collaboration avec l’association de réinsertion professionnelle « Crysalis » sur le projet de réserve naturelle « Val et coteau de Saint-Rémy ». 
Grâce à la mise en place d’une assistance conseil/aide aux porteurs de projets (ACAPP), les propriétaires d’espaces naturels (bois, vergers, prairies, jardins, mares…) ont pris l’habitude de faire appel aux techniciens de la mission « nature et environnement » du Parc pour qu’ils leur prodiguent toutes sortes de conseils : diagnostics des potentiels écologiques, travaux d’aménagement, plantations…
L’action paysagère du Parc a aussi, dans certains domaines, amené des contacts directs avec les habitants. On pense ici à l’assistance technique et la formation à la gestion du patrimoine arboré auprès des communes et des particuliers souvent organisé en collaboration avec des associations.
Les interventions du Parc en matière de patrimoine et notamment l’OPAH, aux vues du nombre de logements ayant bénéficiés d’une aide, ont du impacter favorablement l’image du Parc auprès des propriétaires et favorisera leur implication future dans l’action du Parc. Les 725 conseils de l’architecte du Parc (1,5% de la population du Parc) doivent aussi avoir un écho favorable auprès des particuliers et communes qui en bénéficient. L’ensemble des outils méthodologiques et cahier de recommandation permette aux habitants de s’impliquer dans l’atteinte des objectifs du Parc. Enfin, les aides à la restauration des patrimoines bâtis bénéficiant aux particuliers les incitent aussi à devenir acteurs de l’intervention du Parc.
Le travail réalisé par la mission éducation est, avec celui effectué par la mission communication/tourisme, celui qui impacte le plus fortement l’implication et la mobilisation des habitants du territoire. En terme de communication, la popularité du journal et des dépliants a été confirmée par l’enquête, les évènementiels sont aussi régulièrement cités comme des opérations exemplaires par les habitants. La mission éducation a plus concentré son effort sur les enfants mais globalement, ce sont plus de 10 000 personnes enfants et adultes qui ont participé aux séjours, formations et animations organisés par la mission sur la période. En matière de sensibilisation du public en général, les différents évènementiels organisés par le Parc ont réuni plusieurs dizaine de milliers de visiteurs et de participants sur la période et semblent avoir un certain succès. 
B – L’implication des acteurs
Résultats de l’enquête acteurs

Des capacités de mobilisation des acteurs  plutôt jugées satisfaisantes 

Le questionnaire de l’enquête « acteurs » du Parc permettait à chaque catégorie d’acteurs (associatifs, socioprofessionnels, élus et techniciens de collectivité) de s’exprimer sur les capacités du Parc à organiser leur mobilisation.

Globalement, ces capacités ressortent comme étant moyennes à bonnes pour les répondants : 

· les acteurs associatifs (13 répondants) ont une vision moyenne de cet aspect de l’action du Parc (54% de moyen - 31% de bonne et excellente).

· 56% des acteurs professionnels (9 répondants) juge que l’action du Parc est moyenne dans ce domaine, les 44% restant la jugent bonne ; 

· 43% des élus et techniciens (26 répondants) estiment que l’action du Parc en matière d’amélioration de l’articulation entre les différentes collectivités territoriales interagissant sur son territoire est bonne ou excellente, 42% la juge moyenne. ;

Le Parc identifié comme un innovateur

En terme de rôle joué, le Parc est fortement identifié comme un innovateur (70% de plutôt oui et tout à fait), il est aussi assez fortement identifié comme étant un relais ou pourvoyeur direct de subventions (68%). Il est aussi relativement bien identifié comme un maître d’œuvre ou d’ouvrage  (65 et 61%) et un accompagnateur (61%).

Trois aspects de son rôle ressortent un peu moins positivement à savoir la coordination de l’action des acteurs et organismes de son territoire (53%), l’impulsion d’initiatives portées par des tiers et la fédération d’acteurs au sein de nouvelles structures ou projets (46% d’opinions positives pour ces deux domaines).

Un bon fonctionnement des différentes instances du Parc

Enfin, le fonctionnement des instances du Parc est jugé bon par les acteurs qui y participent (54% de suffrages positifs).

Analyse thématique transversale
Dès le début de l’application de sa nouvelle Charte, le Parc a mis en place les « rendez-vous économiques du Parc ». Ces réunions rassemblaient régulièrement les professionnels du Parc par secteur d’activité jusqu’en 2001.
L’objectif du Parc était de les fédérer autour de son projet et d’en faire les relais quotidien de son action et de son discours. Une fois la dynamique lancée, le Parc a proposé aux acteurs intéressés des partenariats plus poussés pour devenir progressivement les relais du Parc: diffuser sa culture, accueillir ses points d’information, puis devenir des ambassadeurs du Parc…

Différents groupes de travail thématiques ont donc été créés: le groupe tourisme vert, le groupe tourisme culturel, le groupe Cafés, Hôtels, Restaurants, le groupe tourisme de plein air. Cette initiative du Parc a connu un certain succès et trouvé du répondant chez les professionnels de son territoire. Ainsi chacun des groupes thématiques a été l’incubateur d’opérations souvent innovantes. Le groupe tourisme vert a permis de créer la fête des fermes, le groupe tourisme culturel le Baladobus, le guide touristique, le cinéma de plein air, le chemin Jean Racine et les balades musicales. Le groupe tourisme de plein air a coordonné la création de nombreuses actions autour de la randonnée pédestre. 
L’ORAC, opération d’ampleur, le FISAC dans sa globalité et l’ensemble des efforts de la mission de développement économique (accompagnement, parrainage, mobilisation de ressources et de réseau) ont aussi été des outils de mobilisation et de structuration des filières de l’artisanat d’art et du commerce local très efficace.

En définitive, cette mobilisation des acteurs socioprofessionnels du territoire a permis au Parc de créer un lien de plus en plus fort avec et entre ces acteurs. Les opérations menées conjointement ne sont jamais figées. Les réflexions issues des réunions donnent une force de proposition et donc d’innovation accrue à l’action du Parc et de nouvelles actions sont régulièrement mise en place par le PNRHVC. Enfin, la connaissance du terrain apportée par les acteurs professionnels est précieuse pour adapter les actions entreprises à la réalité des besoins existants et éviter les échecs dus à des conceptions trop théoriques.

De fait, les acteurs invités et intéressés s’approprient progressivement leur territoire, ses patrimoines, et deviennent ainsi partie intégrante du Parc.

A travers ses autres missions et même si l’effet était plus indirect, le Parc a aussi mobilisé un plus ou moins grand nombre d’acteurs : les acteurs associatifs dans le domaine de l’environnement sur des participations ponctuelles mais régulières à des animations lors d’évènements
. La participation de la mission nature et environnement à la concertation sur le SAGE a été l’occasion de rencontrer de nombreux acteurs notamment les élus et l’ensemble des membres de la CLE. L’assistance et l’engagement de l’ensemble des communes riveraines de l’Yvette pour la restauration et l’entretien écologique de la rivière et de ses berges ont aussi mobilisé de nombreux acteurs. Lors de la réalisation de l’étude expérimentale sur la vallée du Rhodon la mission nature et environnement s’est rapprochée de la faculté d’Orsay. En matière de paysages, l’accompagnement technique à la création ou à la restauration d’alignements d’arbres a fortement impliqué les communes. La rédaction de la Charte signalétique et du guide à l’usage des élus de part sa forte dimension pédagogique a du inciter ces derniers à participer au travail du Parc. Au niveau agricole, même si la situation est plus complexe, les techniciens du Parc ont réussi à travers la mise en place d’aides financière et l’apport de conseils techniques à tisser des liens avec une part importante des agriculteurs du territoire. Enfin, en matière d’éducation à l’environnement, la mission a réussi à créer un lien fort avec l’éducation nationale, les écoles et enseignants de son territoire. 

4.2.1.2 Valorisation de l’environnement universitaire

Le Parc naturel régional de la Haute-vallée de Chevreuse a la chance de disposer d’un environnement très favorable en matière de formation supérieure et de recherche sur les thématiques de l’environnement et du paysage, notamment avec les implantations proches de :

· L’Université d’Orsay ;

· L’Ecole supérieure du paysage de Versailles ;

· La Bergerie Nationale de Rambouillet ;

· L’université de Saint-Quentin en Yvelines, avec un enseignement spécialisé sur le développement durable et la Fondation FOND@TERRA.

Des enseignants et des groupes d’étudiants sont régulièrement accueillis par le Parc pour des études de cas et des travaux de terrain.

Des conventions d’études sont fréquemment passées entre le Parc et des laboratoires de recherche de l’Université d’Orsay.

Si les partenariats demeurent informels, la mise en place en octobre 2005 du Conseil Scientifique du Parc ouvre la perspective d’une démultiplication des échanges.

Le Conseil scientifique a d’ailleurs fait la demande au Parc d’une enveloppe financière qu’il pourrait affecter à des travaux d’étudiants intéressants pour le Parc.
4.2.2 La vision des partenariats par les acteurs

Le Conseil Régional

Pour la Région, le PNR de la Haute-vallée de Chevreuse est clairement identifié à son action qualitative sur l’urbanisme et à sa contribution à la bonne gestion des milieux naturels.

Au-delà de ces aspects, le Parc représente un fort enjeu d’image, par la contribution qu’il peut apporter à la construction de l’identité régionale, à travers la mise en marché de produits de qualité et par le développement de l’offre en matière de tourisme de proximité, afin de répondre aux besoins de populations urbaines importantes.

La Région entend dépasser la notion de Parcs créés pour se protéger des atteintes extérieures (pression urbaine) et attend du Parc qu’il crée du lien et développe des relations de complémentarité effectives avec les villes nouvelles qui l’entourent.

S’agissant du fonctionnement du partenariat, le Conseil régional rencontre des difficultés objectives de mobilisation des élus régionaux pour une participation assidue à toutes les instances de la vie institutionnelle du Parc, compte tenu du nombre de délégations des élus régionaux et des contraintes de déplacements au sein de l’espace régional. C’est pourquoi la phase de négociation du programme triennal représente un moment privilégié de négociation et de cadrage de l’action du Parc, avec la définition de priorités communes.

La Région note enfin le faible niveau de contribution financière des collectivités locales. Elle est part ailleurs attachée au maintien de la participation très significative du Conseil général.

La perception de l’Etat

Pour l’Etat, la création du PNR de la Haute-vallée de Chevreuse répond d’abord à un enjeu de maîtrise de l’urbanisation, de préservation des paysages et des espaces sensibles. La DIREN souhaite être plus étroitement associée aux modalités de mise en œuvre - Note de l’évaluateur : ce qui n’a pas été facile pour le PNR, compte tenu des mouvements importants de personnel au sein de la DIREN.
Les services de l’Etat (DRE et DDEA) relèvent l’insuffisante contribution du territoire du Parc à la production de logements, notamment de logements sociaux, en cohérence avec les objectifs du SDRIF - Note de l’évaluateur : Cette appréciation révèle une divergence de fond dans la perception des objectifs de la charte du Parc, entre la volonté des élus du Parc d’une décélération dans la progression démographique, le taux de progression de 8% étant considéré comme un plafond, et les services de l’Etat qui s’inquiètent d’un taux de construction annuel des logements de 0,90% très inférieur à celui de l’espace rural francilien (1,65%), au risque d’une ségrégation sociospatiale qui aurait pour effet de reporter la construction au-delà du territoire du Parc et d’augmenter ainsi les temps de transport.

Les services prennent acte de la prise de conscience des élus du Parc sur les enjeux de densification, à travers l’engagement récent de plusieurs études stratégiques destinées à fournir des outils méthodologiques aux communes.

Pour concourir plus efficacement à l’objectif de mixité sociale, la DDEA souhaite que la future Charte intègre des objectifs plus précis sur le logement et le transport, en quantifiant et en mesurant ces objectifs par la création d’un observatoire.

Les services de l’Etat reconnaissent le rôle du Parc en matière de mobilisation des acteurs, dont témoigne  la démarche de qualité architecturale sur les centres anciens. Ils relèvent que « les élus sont plus qu’ailleurs concernés par la problématique du paysage et se sont appropriés les notions de patrimoine et d’architecture ». Le SDAP se félicite de la qualité de sa collaboration technique avec le Parc, mais regrette que le Parc ne se soit pas engagé auprès de communes pour l’élaboration de Zones de Protection du Patrimoine Architectural Urbanistique et Paysager (ZPPAUP), alors que des démarches de ce type ont vu le jour hors du territoire Parc. Il identifie à cet égard un enjeu pour la future charte sur les communes de  Chevreuse et de Rochefort.

Les services de l’Etat sont demandeurs d’une réflexion commune dans le cadre de l’élaboration de la nouvelle charte sur les questions du déboisement en fond de vallée et de l’implantation d’antennes relais proches des lisières de forêt, qui ont fait l’objet de divergences d’appréciation avec le Parc.

Le maintien des structures agricoles apparaît comme un enjeu pour la future Charte.

Enfin les services extérieurs de l’Etat expriment un besoin d’information régulière en amont des actions conduites par le Parc. La disparition de la convention d’application de la Charte entre l’Etat et le Parc suppose de réfléchir dans le cadre de l’élaboration de la Charte aux modalités garantissant la réciprocité des échanges.

Le Département des Yvelines

La réussite du Parc est reconnue par le Département en matière de maîtrise de l’urbanisation et de qualification des aménagements.

Le Département estime avoir une bonne coopération avec le Parc en matière d’exercice du droit de préemption, le Parc mettant sa capacité d’expertise au service de la politique  départementale des Espaces naturels sensibles (ENS).

L’harmonisation des programmations semble plus délicate dans le domaine de la culture.

Les services du Conseil Général s’interrogent sur le risque d’une concentration des emplois sur la ville nouvelle, du fait des contraintes applicables aux territoires du Parc et soulignent l’importance de l’implication du Parc dans le développement économique et dans l’accompagnement de la création d’activités pour l’équilibre du territoire du Parc.

A cet égard, le rôle du Parc dans le pilotage de l’OPAH et de l’ORAC et dans la promotion des métiers d’art sont considérés comme des réussites. Le bilan est plus mitigé sur les volets tourisme et accueil.

Pour la future Charte, les problématiques de l’énergie, de l’insertion paysagère et de la qualité environnementale des zones d’activités (notamment sur le périmètre extension) sont à approfondir.

En matière de gouvernance, le Département souhaite le renforcement de la collaboration régulière en amont, dans la recherche de meilleures complémentarités, en évitant les redondances avec les politiques du CG.

L’Union des Amis du Parc

Nota : l’Union des Amis du Parc a joué un rôle historique important dans la création du Parc, ce qui explique le statut particulier qui lui est reconnu par le Syndicat mixte du Parc, notamment par l’invitation systématique à titre consultatif aux réunions du Comité et du Bureau syndical.

L’Union exprime sa satisfaction quant à l’évolution de la communication du Parc, via l’Echo du Parc, et à travers l’organisation d’événementiel, notamment la Fête des Fermes. Elle juge très positivement le travail de sensibilisation à l’environnement et les actions éducatives menées avec les écoles. Elle salue le succès de l’ORAC et relève une amélioration dans la maîtrise des espaces urbanisables, ainsi que la qualité des outils élaborés en matière de conseil architectural. Elle relève la contribution efficace du Parc à l’actualisation de l’inventaire des ZNIEFF et à la mise en valeur des zones humides.

Au-delà des satisfactions enregistrées, l’Union porte un regard plus nuancé ou critique sur un certains nombre de points :

· elle regrette que les synergies restent difficiles entre certaines communes et le Parc et relève l’absence de véritable synergie entre le Parc et ses villes-portes ;
· elle juge les budgets consacrés à l’action environnementale globalement insuffisants ;
· elle souligne l’absence de politique agricole à laquelle il conviendra de remédier dans la future charte par le renforcement du partenariat avec la Chambre d’agriculture et par l’instauration d’une commission agricole ;
· elle regrette que le Parc n’ait pas conduit d’actions visibles sur les alternatives à la voiture ;
· elle suggère la mise en place d’un suivi fin de l’évolution démographique, pour lequel les associations ont formulé des propositions méthodologiques ;
· enfin, elle regrette que les projets structurants d’accueil qui ont été étudiés par le Parc (maison de l’eau, ferme pédagogique de la Poussarderie, maison du vélo à St Rémy les Chevreuse) n’aient pu aboutir, ce qui nuit à la visibilité du Parc ;
Dans la perspective de l’OIN Seine aval et de l’OIN de Saclay, l’Union considère que le futur Parc devra contrôler plus fortement son urbanisation « pour jouer son rôle d’infrastructure écologique à l’Ouest des Yvelines ».
4.2.3 Conclusions et recommandations 






5 La mise en œuvre des actions et l’efficience

Cette partie du rapport permet d’évaluer l’efficience du Parc: les résultats et les réalisations obtenus justifient-ils les moyens utilisés ? 

1. la structure des dépenses et ressources du syndicat mixte, évolution (partie 4.1 moyens financiers)

2. la programmation et la réalisation des actions (partie 4.2 la réalisation des actions)
5.1 Les moyens financiers

5.1.1 Principes de financement par les collectivités
5.1.1.1 Participation de l’Etat

La participation de l’Etat au fonctionnement du Parc était définie dans le cadre du contrat de plan à hauteur de 121 000€ par an. Elle a été honorée à ce niveau sur les deux premières années puis ramenée par la suite à 110 000€/an (-9%). Cette dotation correspond à la contribution moyenne de l’Etat qui est de 112 000 € / an
. Globalement sur la durée du contrat de plan, la participation de l’Etat a été inférieure de – 6% au montant prévu.

5.1.1.2 Participation de la Région

A l’instar des autres Parcs naturels régionaux d’Ile de France, le syndicat mixte du Parc naturel régional de la Haute vallée de Chevreuse dispose d’un mode de financement original de la part du Conseil régional.

En effet, les statuts du syndicat mixte ne prévoient pas une participation statutaire classique sur la base d’une clé de répartition entre l’ensemble des collectivités adhérentes, mais une participation contractuelle négociée dans le cadre du contrat de plan Etat-Région. 

Le cadre d’intervention de la Région confère donc une grande importance à la négociation du contrat de plan, et de ses avenants éventuels, car cette négociation détermine non seulement le niveau d’ambition des programmes opérationnels portés par le Parc, mais également sa capacité d’animation, à travers les moyens dévolus à ses différentes missions.

Ce principe comporte a priori une garantie de convergence entre la Région et le Parc sur les objectifs prioritaires définis dans le contrat de Parc. Il induit également un lien étroit entre le travail d’animation du Parc et les objectifs opérationnels.

La participation financière de la Région Ile de France prend ainsi plusieurs formes :

· La mise à disposition de 5 agents : tous les PNR d’Ile de France, peuvent bénéficier de la mise à disposition de 5 postes
 (dont le poste de directeur). Les cinq postes ont été pourvus par des mises à dispositions de personnels de l’IAURIF ou de la Région sur l’ensemble de la période.

Cette forme de participation de la Région, évaluée à 310 000€ / an
, est intégrée aux différents graphiques présentés ici.

· Les contributions spécifiques au budget de fonctionnement, fléchées sur certains types de dépenses (éducation à l’environnement 94 518€ annuels, communication de 15 000 à 54 000€ selon les années
. 

· La participation de la Région au programme opérationnel annuel. 

Le programme d’actions est proposé par le Parc dans le cadre de la mise en œuvre du contrat de plan. Il comporte des opérations d’investissement et des opérations qui relèvent de la section de fonctionnement. Son contenu est négocié avec les services de l’Etat, de la Région et du Département des Yvelines. 
La participation de la Région est définie par application de la clé de répartition statutaire (60% Région et 40% Conseil général des Yvelines), déduction faite de la participation de l’Etat et d’autres financeurs éventuels, soit 570 000 € par an en moyenne.
5.1.1.3 Participation du Département

Le Département des Yvelines est également signataire du contrat de Plan Etat-Région pour la période 2000-2006. Sa participation statutaire au budget de fonctionnement du Parc intervient par application de la clé de répartition avec la Région, déduction faite de la participation de l’Etat, soit 300 000 € annuels en moyenne. Sa participation au programme d’actions s’élève à 440 000 € / an.
5.1.1.4 Participations des Communes et des villes-portes

La cotisation des communes était de 16 F par habitant en 1999. Elle a été portée en 2000 à 20 F par habitant (soit une augmentation de +31%). Elle est restée stable sur toute la durée de la mise en œuvre de la Charte du Parc à 3,05€ par habitant et par an. Avec une population de 46 789 habitants, la cotisation des communes représente une recette de 142 584 €.
Ce niveau de cotisation se situe dans une moyenne plutôt haute au regard de l’ensemble des Parcs naturels régionaux. Il apparaissait difficile aux élus du Parc de solliciter les communes à un niveau supérieur tant que le Parc n’avait pas administré la preuve des services rendus aux communes. Par ailleurs, l’absence de toute évolution de la cotisation sur la durée de mise en œuvre de la Charte, ne serait-ce que pour tenir compte de l’inflation, répond à la volonté du Président et des élus de maîtriser la pression fiscale des communes.

La participation des villes-portes : la notion de ville-porte n’était pas abordée par la Charte du Parc de 1999. Elle a été instituée à la faveur de la candidature de la ville de Rambouillet courant 1999, suivie par celle de Voisins-le-Bretonneux. Le principe retenu est celui d’une participation équivalent au ¼ de la participation des communes adhérentes par habitant, soit 0,76 €. La participation des villes-portes représente 28 746€ / an, soit 20% de la participation des communes adhérentes.
Des discussions ont été menées avec la communauté d’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines, qui regroupe soit une agglomération de 150 000 habitants
. C’est en effet à cette échelle territoriale que doivent être recherchées les complémentarités entre la ville nouvelle et le Parc et que des actions de collaboration peuvent s’élaborer. 

Les discussions ont été poussées jusqu’à la rédaction d’un projet de convention qui n’a pas abouti, dans le contexte délicat du débat public sur le tracé du prolongement de l’autoroute A 12. La communauté d’agglomération, favorable à des participations ponctuelles sur opérations, s’est refusé à s’acquitter d’une cotisation annuelle au fonctionnement du Parc. Il faut noter de surcroît que l’une des communes composant la communauté d’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines est déjà classée Parc (Magny-les-Hameaux) et une autre a déjà le statut de ville-porte (Voisins-le-Bretonneux), ce qui brouille la lisibilité d’un partenariat renforcé avec la communauté d’agglomération.

Le Parc ne compte officiellement jusqu’ici que deux villes-portes: Rambouillet (24 726 habitants) et Voisins-le-Bretonneux (12 153 habitants). Une convention a été établie avec chacune des villes-portes. La commune de Toussus-le-Noble a formulé début 2007 une demande d’adhésion comme ville-porte, qui a donné lieu à une décision favorable du syndicat mixte et qui fait l’objet d’un projet de convention en négociation.
5.1.1.5 Participation de l’Agence de l’Eau Seine Normandie

Un contrat cadre pluriannuel a été signé entre le Parc, l’Agence de l’Eau Seine Normandie et la Région Île de France concernant le financement de la cellule d’animation pour la préparation et la mise en œuvre des « Contrats de bassin de la Haute Yvette et de la Rémarde Amont ».

« La cellule d’animation intervient sur le territoire des communes du PNRHVC traversée par l’Yvette et la Rémarde et leurs affluents ainsi que sur les communes hors Parc constituant les parties amonts de ces deux bassins versants »

Elle coordonne et anime toute action visant à améliorer la gestion des bassins versants de la haute Yvette et de la Rémarde amont.

Les concours financiers de l’Agence, de la Région et du Parc couvrent les budgets annuels approuvés des dépenses de la cellule d’animation :

L’Agence de l’eau prend en charge 50% et la Région 30% du budget prenant en compte :

· Le montant des dépenses réelles de personnel (plafonné à 50 000 €) par an et par animateur ;

· Le coût forfaitaire relatif au fonctionnement et à l’équipement en petit matériel de la cellule ;

· Le montant des dépenses hors taxes liées aux investissements de la première année (dans la limite des prix plafond).

L’Agence de l’Eau Seine Normandie finance également à hauteur de 50% du budget pour les missions des trois chargés d’étude et du chargé de mission de la mission nature et environnement, concernant les actions liées à la préservation des milieux naturels liés à l’eau. 

5.1.2 Analyse des comptes administratifs

5.1.2.1 Les participations au fonctionnement de la structure

La participation de l’Etat représente en moyenne 11% sur la période 2002-2006 et actuellement 9,35%.

La principale contribution émane de la Région, si l’on intègre la valorisation des mises à disposition. Elle représente actuellement 571 824€/ an, soit 48,58% du total des participations statutaires des collectivités adhérentes et de l’Etat. Elle représente 43% en moyenne sur la durée de mise en œuvre de la Charte.

Cette participation a été revalorisée de 112 800€ à partir de 2004 dans le cadre de l’avenant au contrat de plan Etat-Région, de manière à assurer la pérennité de certains postes nécessaires à la mise en œuvre de la charte et qui avaient été créés sur le dispositif emplois-jeunes.

La participation de la Région se situe dans la moyenne des participations des Régions (520 780 € représentant 52,60% en moyenne d’après la Fédération des PNR pour l’année 2005). La participation des Région tend actuellement à augmenter, tant en valeur absolue qu’en proportion, puisqu’elle est passée en moyenne en 2006 à 671 200€/ Parc et représente 58% (source Fédération des PNR).

La participation du Département des Yvelines dans la moyenne nationale
, représente actuellement 27,51% du total des participations statutaires des collectivités adhérentes et de l’Etat et 29% sur la période 2002-2006. Cette participation a été revalorisée à partir de 2004 en vertu de l’avenant au contrat de plan.
La participation cumulée des communes adhérentes et des villes portes représente 17% en moyenne sur la période 2002-2006. Elle est actuellement ramenée à 14,56%, du fait des revalorisations des participations départementale et régionale depuis 2004 dans le cadre de l’avenant au Contrat de Plan. 

Cette participation est légèrement supérieure à la moyenne des participations des communes dans les Parcs (128 600€ pour l’année 2005 et 134 600€ pour l’année 2006, représentant 12% du total des participations statutaires des collectivités adhérentes et de l’Etat). Mais à l’inverse d’un nombre croissant de Parcs, le syndicat mixte du Parc de la Haute-vallée de Chevreuse ne perçoit pas de contributions des intercommunalités à fiscalité propre, peu nombreuses sur le territoire du Parc, et qui ne sont pas adhérentes au syndicat mixte. La tendance observée au niveau national est une implication de plus en plus forte de ces intercommunalités dans la vie institutionnelle des Parcs, même si le taux de leur contribution financière est encore très modeste (28 600.

5.1.2.2 Le financement des actions et des investissements 

La Région et le Département prennent respectivement en charge 60% et 40% des dépenses sur opérations, déduction faite de la participation des communes et d’autres subventions éventuelles
.

La clé de répartition s’applique quelle que soit la nature des opérations, ce qui représente une commodité pour le Parc. La clé de répartition s’applique indifféremment aux dépenses relevant de la section de fonctionnement (2/3 des opérations) et de la section d’investissement. Aucune opération ne peut être prise en compte par la Région hors du programme annuel et de la clé de répartition avec le Conseil général.

L’adoption du programme annuel d’actions par les assemblées suppose donc un travail de préparation en collaboration étroite avec les services et une négociation fine avec les élus de la Région et du Département, pour obtenir leur accord par un vote bloqué portant sur l’ensemble du programme. Le fait que la Région soit généralement la première collectivité à délibérer crée un effet d’entraînement sur le vote du conseil général, en sécurisant le montage financier.

Le ratio réel de répartition entre les totaux de participation de la Région et du Conseil Régional est de 57 / 43
. L’écart à la clé théorique (60/40) s’explique notamment par les différents modes de règlement instaurés par les partenaires du Parc. En effet, le Conseil Régional ne finance que sur service fait tandis que le CG avance une partie des fonds nécessaires aux opérations. 

5.1.2.3 Evolution des recettes de fonctionnement (ensemble)

Si l’on intègre l’ensemble des recettes qui alimentent la section de fonctionnement du budget du syndicat mixte, on retrouve :

-la grande stabilité des recettes des communes, 
-la participation importante du département et de la Région. 
-la diminution de la participation de l’Etat se trouve amplifiée avec la suppression des remboursements sur les Contrats emplois jeunes (CEJ) après 2004.

-les recettes propres du Parc qui représentent un niveau assez faible de 3% du budget de fonctionnement, contre 7% en moyenne pour les PNR
. (elles proviennent de la régie de recettes pour la vente de produits, de l’activité d’accueil sur les gîtes d’étape, de l’activité du CIN). 

Contrairement à d’autres Parcs confrontés à la difficulté de pérennisation des postes créés sur le dispositif emplois jeunes, le PNR de la Haute-vallée de Chevreuse n’a pas cherché à augmenter ses ressources propres par l’instauration de prestations payantes auprès des bénéficiaires. Cette option a été débattue s’agissant de prestations de conseil approfondi sollicité par des communes ou des particuliers. Mais le principe de gratuité des interventions techniques a été conservé.

Avertissement : ce graphique fait apparaître un écart entre les apports du CR et du CG 78, qui s’explique par les différents modes de règlement instaurés par les partenaires du Parc. En effet, le Conseil Régional ne finance que sur service fait tandis que le CG avance une partie des fonds nécessaires aux opérations. Ce mode de règlement génère de fait des décalages de versements.
Source: EDATER/PNRHVC – analyse des comptes administratifs 2002-2006

Le Parc naturel régional de la Haute-vallée de Chevreuse a eu recours au mécénat sous plusieurs formes :

· Partenariat avec Gaz de France qui a permis la création d’un poste de technicien en charge de la veille et du petit entretien du réseau d’itinéraires de randonnée pédestre ;
· Soutien de VEOLIA à des opérations de restauration de petit patrimoine lié à l’eau, en application d’une convention nationale entre cette société et la Fédération des Parcs naturels régionaux de France.

· pour la célébration de ses 20 ans,  le Parc a missionné à cet effet un prestataire chargé de la prospection d’entreprises en leur apportant les garanties de défiscalisation liées au mécénat. Mais cette expérience n’a pas débouché sur la formalisation de partenariats plus durables, ni sur le montage d’opérations en partenariat public-privé.

5.1.2.4 Evolution des dépenses de fonctionnement

Ce graphique met clairement en évidence la maîtrise des dépenses liées au fonctionnement statutaire du Parc et la progression des dépenses sur opérations, qui atteint un niveau asymptotique à partir de 2004.

L’allure de ces deux courbes montre la gestion rigoureuse du syndicat mixte et son efficacité par la priorité des dépenses affectées à l’opérationnel.
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5.2 La réalisation des actions

Le suivi financier de la réalisation des actions que le Parc met en oeuvre a été effectué par l’intermédiaire de la constitution d’une base de données. Les traitements et analyses sur la période 1999-2006 présentés ici sont tous issue de cette base créée à partir de Février 2007 et actualisée en continu.

5.2.1 Présentation générale de la base de données utilisée
La base de données « Programmes » recense les fiches Programmes / Opérations
 votées entre 1999 et 2006 et ayant effectivement été réalisées ou étant en cours de réalisation. Les projets votés et annulés par la suite n’ont pas été intégrés. 

Programmes et Opérations

Il faut d’abord distinguer deux types de « montage » de projets :

· les « Programmes » : projets entraînant des dépenses de fonctionnement ; 

· les « Opérations » : projets entraînant des dépenses d’investissements.

On distingue ensuite les programmes dits « généraux » (PG) (qui sont des programmes « enveloppes » thématiques réapprovisionnés au cours des différents Comités syndicaux), des différents « petits » programmes dit « normaux » qu’ils contiennent. Il existe aujourd’hui sept programmes « généraux »:

Tableau : Typologie des Programmes Généraux

	PG010
	Equipements des communes

	PG020
	Acquisition, restauration, équipement des chemins

	PG030
	Mise en valeur du petit patrimoine et protection du cadre de vie

	PG040
	Protection et mise en valeur des milieux et paysages

	PG050
	Etudes pré-opérationnelles ou de faisabilité

	PG060
	Energies et haute qualité environnementale

	PG070
	Habitat et qualité du bâti


Source : PNRHVC, note descriptive de la base de données programmes et opérations
Au total, ce sont 373 programmes et opérations qui ont été pris en compte.

Afin de simplifier la lecture des graphiques et tableaux, nous avons utilisé le terme « action » pour décrire l’ensemble des programmes et opérations du Parc recensées dans la base de données.

Le montant prévisionnel total représenté par ces actions est de 12 963 308 € soit une moyenne de 1,44 M€ / an.
5.2.2 Analyse de la répartition des apports par financeur
 (montants prévisionnels)

Tableau récapitulatif des apports par financeur (prévisionnel)
	Financeur
	Montants prévisionnels €

	Agriculteur
	135 717

	Communes du Parc
	2 704 276

	Communes hors Parc
	-

	Etablissements publics nationaux
	696 524

	Particuliers
	152 083

	Syndicat mixte
	9 274 708

	Total
	12 963 308


Graphique 1 (à gauche) : le Parc apporte 72% des montants jugés nécessaires à la réalisation des actions dont il est l’initiateur. L’apport des communes est relativement conséquent (21%) ce qui n’est pas étonnant dans la mesure où ce niveau de participation répercute l’autofinancement qu’elles apportent sur les nombreuses opérations du Parc dont elles sont les bénéficiaires
.
Graphique 2 (à droite): la Région est logiquement le principal financeur. L’apport du département est important en vertu de la clé de répartition conclue avec la Région. Le niveau de concours de l’Etat est moindre sur l’opérationnel. Les autres apports, très significatifs sur certaines thématiques, comme le concours de l’Agence de l’eau, restent marginaux au regard de l’ensemble.

5.2.3 La maîtrise d’ouvrage
On note une forte implication des communes dans la maîtrise d’ouvrage des opérations initiée par le Parc.
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5.2.4 Ventilation des montants prévisionnels et réalisés (1999-2006)
5.2.4.1 Répartition des actions par axes de la charte en nombre et en montants prévisionnels
 (€)

19 actions n’étaient pas explicitement rattachées à la Charte. Il s’agit d’actions ayant trait à des domaines d’intervention apparus en cours de mise en œuvre de la charte : 

· mise en place d’un réseau de haut débit ; 

· maîtrise de l’énergie. 

Ils représentent au total 297 867 € et sont regroupés dans l’Axe « 6 Autres ».

	Axes de la charte
	Montants prévisionnels
	Nombre d’actions

	1-Maitrise de l'évolution du territoire
	1 124 287
	20

	2-Protection et valorisation des patrimoines
	7 236 172
	208

	3-Projet de vie locale
	2 331 645
	78

	4-Informer et sensibiliser pour mobiliser autour du Parc
	965 300
	23

	5-Outils de travail du Parc
	1 008 044
	26

	6-Autres
	297 867
	19

	Total
	12 963 313

	373


L’axe 2, relatif à la protection et à la valorisation des patrimoines regroupe à la fois les actions de réhabilitation de patrimoines bâtis (bâti vernaculaire notamment) et les actions d’enfouissement de réseaux, deux sous groupes rassemblant des actions fortement coûteuses en termes financiers. Pour ces raisons, il représente une part importante dans le total des montants prévisionnels des opérations et programmes votés par le syndicat mixte (7,2 millions d’euros - 56%). Ensuite, les répartitions sont plus équilibrées même si l’axe 3 relatif au projet de vie local est un peu plus important (2,3 millions d’euros - 18%). On pense ici aux sous-axes relatifs aux activités commerciales et de service et au tourisme nature-culture. Enfin les 3 derniers axes, concernant la maîtrise de l’évolution du territoire (notamment la gestion des espaces urbanisés), les outils de travail du Parc et l’information et la sensibilisation (notamment la diversification des outils et des supports de communication), représentent chacun environ un million d’euros soit une part relativement mineure des dépenses prévisionnelles votées au sein du Parc : 9, 8 et 7%.

5.2.4.2 Ventilation des actions par type (10) en nombre et en montants prévisionnels

	Types d'actions
	 Montants prévisionnels 
	 Nombre d’actions

	Intégration paysagère (enfouissement des réseaux, habillage de transformateurs)
	4 135 985
	57

	Restauration, aménagement et travaux (chemins, patrimoine bâti)
	1 711 802
	93

	Communication, sensibilisation et promotion
	1 376 668
	33

	Etudes et développement
	1 285 592
	35

	Equipement des tiers (entrepreneurs, agriculteurs, particuliers)
	1 195 371
	31

	Conservation, préservation et restauration des patrimoines naturels, eau, rivières et paysages
	993 873
	51

	Equipement du PNR
	878 548
	24

	Accompagnement (aide technique, conseil et soutien)
	608 300
	13

	Acquisition foncière
	474 074
	6

	Equipement des communes (dont signalétique)
	303 100
	30

	Total
	12 963 313
	373


Le volume important des crédits alloués sur les premières années aux opérations d’enfouissement de réseaux gonfle la part des dépenses sur l’objectif d’intégration paysagère. La répartition des dépenses entre les autres objectifs est plus équilibrée.

Répartition des actions par type (10) en montants prévisionnels 
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5.2.4.3 Ventilation des actions par grand type (4) en nombre et en montants prévisionnels

	Types d'actions
	Montants prévisionnels
	Nombre d’actions

	Aides aux communes
	7 618 834
	237

	Prestations immatérielles
	3 270 560
	81

	Aides aux particuliers
	1 195 371
	31

	Equipements du PNR
	878 548
	24

	Total
	12 963 313
	373


Ce graphique illustre bien la priorité donnée par le Parc aux aides aux communes et aux acteurs privés. Ces deux types d’acteurs ont effectivement été destinataires de 8,8 millions d’euros (en prévisionnel) sur la période, soit 68% du total des montants prévisionnels votés.

Répartition des actions par grand type en montants prévisionnels


5.2.5 Evolution des programmes d’actions

5.2.5.1 Evolution annuelle par axe de la Charte 

Graphique 1 : pour l’axe 2 sur la protection et la valorisation des patrimoines, l’abandon du dispositif d’aide à l’enfouissement des réseaux aériens transparaît à travers la forte diminution des montants prévisionnels sur les années 2005 et 2006. Pour le reste, les montants prévisionnels des axes 4 et 5 sont relativement stables sur la période, oscillant entre 100 000 et 200 000 €. Les montants dévolus à l’axe 3 sur le projet de vie locale connaissent un pic en 1999 avec la phase 2 de l’Opération de restructuration de l'artisanat et du commerce (ORAC) puis oscillent entre 300 000 et 150 000 € par an entre 2000 et 2006. Deux hausses un peu moindres peuvent être notées sur les périodes 2000 et 2001 puis 2005 et 2006. Elles sont notamment dues aux différentes phases de l’ORAC et au lancement du programme d’aide aux entreprises en 2005. Enfin, l’axe 1 relatif à la maîtrise de l’évolution du territoire connaît une hausse importante en 2003 répercutant une aide à l'acquisition foncière en cœur de bourg puis décline pour reprendre en 2006 sont niveau de 2002.
Evolution annuelle des montants prévisionnels votés par Axe de la Charte – 1999-2006

Nota : 19 actions n’étaient pas raccrochées à la Charte, il s’agit des programmes ayant trait à la mise en place d’un réseau de haut débit et à la maîtrise de l’énergie. Elles ont été regroupées dans l’Axe « 6 Autres » (297 867 €).
Graphique 2 : en ce qui concerne les évolutions des montants prévisionnels votés par grand type d’action, l’abandon du dispositif d’aide à l’enfouissement des réseaux aériens se répercute sur l’évolution des montants d’aides aux communes à partir de 2005. Les aides aux particuliers restent à un niveau relativement bas jusqu’en 2005 ou une hausse sensible est à noter, cette hausse étant due au lancement du programme d’aide aux entreprises suite donnée par le Parc à l’ORAC. En 2006, les aides aux particuliers se stabilisent à un niveau légèrement supérieur dépassant les 200 000 €, fortement impactées par le programme d’aide aux entreprises renommé « Aide au développement économique ».
En ce qui concerne les équipements du Pnr, le niveau des montants votés reste relativement stable même s’il oscille parfois légèrement d’une année sur l’autre. Seul fait remarquable, il dépasse les 200 000 € en 2004 avec le lancement de la mission d’ingénierie pour le développement du SIG. Enfin, le niveau des montants prévisionnels alloués aux prestations immatérielles s’accroît sensiblement à partir de 2003 après avoir été relativement stable entre 1999 et 2002, restant proche des 300 000 € annuels. Cette hausse s’explique en partie par l’avènement de la phase 2 de l’étude opérationnelle de la gestion hydrologique du bassin versant de l'Yvette amont. Elle atteint son pic en 2004, notamment impactée par 3 actions dont le coût prévisionnel se situe légèrement en deçà des 100 000 € puis décline progressivement jusqu’en 2006, année durant laquelle aucune action d’ampleur n’a été votée.
Evolution annuelle des montants prévisionnels votés par grand type d’action - – 1999-2006
5.2.6 Les montants réalisés sur la période 1999-2003

5.2.6.1 Présentation générale

Une fois les programmes d’actions votés par le Syndicat mixte du Parc, la notification des subventions, la réalisation des opérations et la remontée de l’ensembles des justificatifs des dépenses réalisées, notamment pour les opérations en maîtrise d’ouvrage de tiers, nécessite un délai estimé par le Parc de 2 à 3 ans.

C’est la raison pour laquelle le traitement des données relatives aux actions réalisées n’est possible de manière exhaustive que sur la période 1999-2003

D’autre part, les informations relatives à la réalisation des montants prévus ne peuvent concerner que les montants que le Parc était censé financer. N’ont donc été pris en compte que les montants prévisionnels sur lesquels le Parc était financeur. L’objet de cette analyse n’étant pas de mesurer la capacité des partenaires du Parc à réaliser leurs opérations mais la réalisation par le Parc des engagements financiers qu’il a pris.

In fine, les montants comparés ici sont les montants prévisionnels à la charge du Parc avec les montants qu’il a réalisé. Ces montants n’étant calculés que sur la période 1999-2003.

Principaux chiffres sur les données contenues dans les graphiques :

· Nombre de programmes : 203 programmes

· Coût prévisionnel calculé (HT ou TTC) : 5 830 989 €

· Montant des dépenses réalisées TTC: 4 926 667 €

· Taux de réalisation : 84,5%
5.2.6.2 Analyse des taux de réalisation par axe (1999-2003)

	Axes de la Charte
	Montants prévisionnels
	Montants réalisés
	Taux de réalisation

	1-Maitrise de l'évolution du territoire
	249 012
	245 291
	98.51%

	2-Protection et valorisation des patrimoines
	3 015 207
	2 372 589
	78.69%

	3-Projet de vie locale
	1 430 965
	1 279 351
	89.40%

	4-Informer et sensibiliser pour mobiliser autour du Parc
	595 657
	590 717
	99.17%

	5-Outils de travail du Parc
	491 839
	390 371
	79.37%

	6-autre
	48 310
	48 348
	100.08%

	Total
	5 830 989
	4 926 667
	84.49%


Le taux de réalisation global des opérations et programmes votés par le Parc sur la période 1999-2003 est plutôt satisfaisant.

On distingue cependant quelques écarts qui méritent d’être signalés : les axes 1(maîtrise de l'évolution du territoire), 4 (Informer et sensibiliser pour mobiliser autour du Parc) et l’axe « Autres » ont tous trois été réalisés à 100% ou presque. L’axe 3 est un peu en deçà mais enregistre un taux de réalisation très satisfaisant (89,4%). Les deux axes restants, le 2 (protection et valorisation des patrimoines) et 5 (outils de travail du Parc) ont des taux de réalisation un peu moindres. En ce qui concerne l’axe 2, c’est le taux de réalisation très bas du sous-axe relatif à la protection et gestion des milieux naturels et des espèces (38,5%) qui tire l’ensemble vers le bas. Pour l’axe 5 l’écart de réalisation est récurrent sur différentes actions d’ampleur moyenne.
Comparaison côte à côte des montants prévisionnels et réalisés par Axe de la Charte sur la période 1999-2003

5.2.6.3 Analyse des taux de réalisation par grand type d’action (1999-2003)

	Types d'actions
	Montants prévisionnels
	Montants réalisés
	Taux de réalisation

	Aides aux communes
	2 956 330
	2 457 773
	83.1%

	Aides aux particuliers
	708 452
	620 886
	87.6%

	Equipements du PNR
	470 342
	384 814
	81.8%

	Prestations immatérielles
	1 695 865
	1 463 194
	86.3%

	Total
	5 830 989
	4 926 667
	84.5%


Les taux de réalisations pour chacun des 4 grands types d’action identifiés sont satisfaisants et les écarts sont peu importants.

Comparaison côte à côte des montants prévisionnels et réalisés par grand type d’action sur la période 1999-2003
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5.3 Première approche sur l’analyse de l’efficience du syndicat mixte

5.3.1 Concept et méthode

La mesure de l’efficience met en rapport les coûts et moyens mobilisés d'une politique avec ses résultats et ses réalisations. Elle répond schématiquement à la question : les ressources mobilisées par l'action publique ont-elles été bien utilisées ?

Dans le cas d’un Parc, la notion d’efficience vise à établir si les résultats et les réalisations obtenues par l’intermédiaire de son action méritaient ou non qu’il y investisse les moyens mis en œuvre, à savoir les ressources humaines, les moyens techniques et les investissements financiers. 

Cependant, la mesure de l’efficience nécessite l’existence de différentes informations de référence et outils de suivi des résultats de l’action. Les outils de suivi de l’action doivent permettre d’une part de mesurer, in itinere, les résultats qu’elle produit et in fine de pouvoir, lors de la démarche d’évaluation, mobiliser ces informations sur les résultats afin de les mettre en balance avec les coûts et la mobilisation des moyens qu’ils ont induits. D’autre part l’évaluation de la valeur de ces résultats en regard des moyens qui ont été utilisés pour les atteindre ne peut être réalisée qu’à partir de données normatives ou de références préexistantes.

En l’absence d’éléments de comparaison de ce type, il est difficile de porter un jugement valable en matière d’efficience : dans quelle mesure par exemple, dispose-t-on aujourd’hui de ratios moyens pour le coût d’animation d’une opération collective en faveur de 100 entreprises, ses réalisations et ses résultats ? 

Ensuite, parmi les coûts induits par un projet, une action ou un domaine d’intervention, le coût en terme de temps passé, mesuré en Equivalent Temps Plein (ETP), doit pouvoir être mobilisé afin d’être intégré au calcul d’un ratio coûts / résultats. Il serait donc nécessaire de suivre au plus près cette information au sein du Parc. 
Enfin, l’efficience mettant en jeu l’analyse des résultats, conviendrait-il de disposer de manière systématiques et rigoureuse, pour chaque opération, de quelques indicateurs pouvant illustrer les effets des actions (emplois maintenus, service à la population renforcé, … en s’accordant sur les définitions).

L’efficience est le critère d’évaluation le plus difficile à renseigner car c’est celui qui demande le plus de structuration et de rigueur dans le temps, de la part de l’organisation évaluée pour produire les données qui permettront sa mesure.

En l’état de l’information disponible, il nous est difficile de dépasser le stade de l’analyse des réalisations et résultats et la présentation des moyens mobilisés, notamment financiers (chapitre précédent). Nous pouvons cependant fort de ces analyses recommander quelques pistes pour faciliter le travail d’analyse de l’efficience de la prochaine charte.

5.3.2 Structuration interne en terme de suivi des résultats de l’action

Le détail des différentes modalités d’organisation interne permettant de constituer des données utiles aux analyses de type efficience mais aussi efficacité sont donnés dans la partie 2.1.2 Pilotage, suivi et évaluation. 
Pour rappel : Afin de pouvoir mesurer l’efficience d’une politique, des données précises sur les réalisations effectuées et les résultats obtenus sur chacune des actions mise en œuvre doivent être produites.
1- Les indicateurs de réalisation : ces indicateurs souvent déjà utilisés sous une autre appellation par les Parcs permettent un suivi quantitatif des actions réalisées (nombre de réunions organisés, nombre de dépliants édités, nombre d’opérations mise en œuvre,   …).

2- Les indicateurs de résultats : appliqués à chacune des actions mise en œuvre (1 à 3 indicateurs par action), leur suivi permettra in fine de détenir les données sur les résultats de l’action (nombre de personnes sensibilisées par l’action, nombre d’emplois consolidés auquel le Parc à contribué, surface non urbanisées grâce à l’action du Parc, …). Lorsque le lien de cause à effet entre l’action du Parc et l’évolution du territoire sera ténu ou difficile à établir (tant des inter-actions existe avec le milieu et un nombre important d’acteurs), on parlera alors davantage d’indicateurs de contexte (nombre d’individus d’une espèce protégée, …).
Le ratio coût / résultats permettant de mesurer l’efficience d’une politique nécessite aussi des informations précises sur les coûts de cette politique. Ces données peuvent être produites à partir du suivi des moyens consommés. Ce suivi se subdivise schématiquement en deux catégories de moyens : les moyens humains et les moyens financiers :

1- Les moyens financiers : en Chevreuse, dès le début de l’année 2007 a été lancé un travail de constitution d’une base de données permettant de suivre les dépenses réalisées sur chacune des actions menées. D’une manière générale, ce suivi doit être fait à partir d’un fichier recensant l’ensemble des actions ayant amené des dépenses et l’ensemble des dépenses réalisées pour chacune des actions. Les moyens matériels : parfois, le Parc peut-être amené à utiliser ses équipements mobiliers ou immobiliers pour la mise en œuvre d’une action. La valeur des moyens matériels immobilisés pour une action devra être convertie en valeur financière.
2- Les moyens humains : les données sur la consommation des moyens humains se constituent à travers le suivi du temps passé par les personnels affectés à la mise en œuvre des opérations lancées par le Parc. Pour chacune des actions menées, les personnes qui s’y investissent devront saisir régulièrement le temps qu’elles y passent.
5.3.3 Les données normatives ou de référence

Le suivi et le renseignement d’indicateurs de résultats permettent la production de données sur les résultats de l’action du Parc. Cette production de données permet la comparaison avec les moyens humains, techniques et financiers investis, c'est-à-dire le calcul du ratio coûts / résultats.

Deux solutions sont envisageables pour mobiliser des données de référence: 

· En interne : comparaison du ratio coûts / résultats actuel avec un ratio / coûts résultats sur des opérations similaires mais issu d’une évaluation passée.

· En externe : utilisation de données de références produites au niveau régional ou national (enquêtes ou études dans d’autres Parcs ou Pays par exemple). 
Au titre de l’évaluation 2007, nous pouvons par exemple mettre en exergue les ratios suivants :

· nombre d’actions menées total : 373 - Moyenne annuelle : 46,5
· montant total programmés : 12 963 308 € - Moyenne annuelle : 1 620 375 €
· montant total réalisés (dépenses justifiées) :   4 926 667 € (période 1999-2003) - Moyenne annuelle : 615 750 €…
· ETP total : 27……. 
Ces valeurs pourront servir de base à une première approche de l’efficience lors de l’évaluation de la mise en œuvre de la  future charte et pourraient également être déclinées par axe et mission, sous réserve de stabilisation des données. 

6 Impacts et effets des actions

Les impacts et les effets de l’action du Parc : quels sont les effets et impacts de l’action du Parc sur son territoire (qualité environnementale, notoriété, mobilisation et sentiment d’appartenance, développement économique, …)?
A défaut d’instruments de mesure plus adaptés, les impacts et effets de l’action du PNRHVC ont été évalués à travers la réalisation d’une enquête auprès des acteurs, élus et partenaires du Parc, dont nous estimons qu’ils disposent d’une connaissance suffisante à la fois de la démarche de Parc et du territoire. Il leur était demandé de tirer leur bilan des effets de l’action du Parc. Au final, 44 réponses ont été retournées et analysées (20 élus, 9 partenaires institutionnels, 18 partenaires locaux
, se reporter aux annexes et résultats détaillés).

6.1 Les effets de l’action du Parc sur son territoire

6.1.1 La maîtrise de l’évolution du territoire.

Les appréciations se révèlent être très positives en ce qui concerne les effets des actions du PNR en matière de gestion des espaces naturels : 81% des répondants les estiment positives ou très positives (94% pour les élus). 
Bien que le ressenti général s’avère être positif également pour la gestion des espaces urbanisés, il demeure moins tranché : 65% de positif (21% de sans effet). Les élus ont eux, encore une fois, une vision plus positive des effets de l’action du Parc (91%).

Pour les modes d’intervention (conseils, aides à l’élaboration des documents d’urbanisme), 61% des opinions sont positives (83% pour les élus), alors que la part d’acteurs non concerné (sans avis) reste forte en ce domaine (27%). 

6.1.2 Les patrimoines naturels
Un consensus presque général semble exister autour de l’efficacité de l’action du Parc en matière de « faune et flore » et « d’eau et rivières » : 82% de satisfaction. 

Les avis semblent un peu plus en retrait concernant les effets de son action en termes de :

· patrimoine paysager : 68% (80% pour les élus) 
· bâti : 71% (80% pour les élus). 
Ces avis tout de même globalement très positifs viennent confirmer les problématiques de l’environnement et des paysages comme faisant partie des domaines pour lesquels l’action du Parc est la mieux reconnue.
6.1.3 Le développement des activités économiques et culturelles 
Les avis des acteurs sur les effets de l’action du Parc en terme d’activités culturelles et du tourisme « nature-culture » sont globalement très positifs : 75 et 76%. 
Les acteurs jugent aussi les effets des actions du Parc en matière de développement des activités commerciales et de services comme étant très positifs : 72%. 
C’est au sujet de l’agriculture que les avis sont un peu moins favorables au Parc : 52% d’avis favorables (74% pour les élus). L’agriculture est, on le sait, un point important de débat, alors que les intérêts de cette activité et ceux défendus par le Parc entrent parfois en conflit.
6.1.4 L’accueil, l’information et l’éducation à l’environnement
Les appréciations sur cette catégorie de domaines sont très hétérogènes. 
La diversification des outils et supports de communication, l’information et la sensibilisation des visiteurs, ainsi que l’amplification des actions d’éducation à l’environnement suscitent des avis majoritairement positifs : respectivement à 83, 83 mais seulement 70% pour le dernier.
Les effets de l’action du Parc dans les trois autres domaines d’interventions récoltent des opinions beaucoup moins favorables : 
· le travail de concertation (délégués communaux, régionaux, départementaux, …) et d’implication des habitants et des acteurs locaux n’est pas jugé très efficace par les acteurs, élus et socioprofessionnels : respectivement 46 et 28% d’opinions positives (65 et 52% pour les élus). 
· Pour 40% d’entre eux, l’action du Parc en matière d’implication des habitants et acteurs locaux n’a pas eu d’effet.

Enfin, mais ceci semble logique dans la mesure où cette opération, prévue dans la Charte, n’a pas était entreprise, l’efficacité du Parc à créer une garde verte intercommunale recueille 18% d’avis favorable.
6.1.5 La notoriété et le sentiment d’appartenance au Parc 
En fin de questionnaire « habitants », une question portait sur l’influence de l’action du Parc avait sur l’image du territoire de la haute vallée de Chevreuse. Les résultats sont pour cette question excellents : pour 83%, un changement positif a eu lieu. Pour 97% d’entre eux l’action du Parc a permis d’améliorer la notoriété de la haute vallée de Chevreuse.
 

7 Annexes (A COMPLETER)
7.1 Répartition des actions par objectifs stratégique en nombre et en montants prévisionnels

	Objectifs stratégiques
	Montants prévisionnels (€)
	Nombre d’actions

	1.1-Gestion des espaces naturels
	268 868
	12

	1.2-Gestion des espaces urbanisés
	839 420
	8


	1.3-Moyens de gestion
	16 000
	1

	2.1-Protection et gestion des milieux naturels et des espèces
	1 022 334
	31

	2.2-Préservation et mise en valeur du patrimoine paysager
	4 597 152
	89

	2.3-Préservation et mise en valeur du patrimoine bâti
	1 495 915
	84

	2.4-Outils et modes d'intervention pour la gestion et la préservation des patrimoines
	120 771
	4

	3.1-Maintenir l'activité agricole
	222 411
	27

	3.2-Encourager les activités commerciales et de services
	1 039 077
	10

	3.3-Développer les activités culturelles
	53 372
	3

	3.4-Favoriser un tourisme "nature - culture"
	1 016 785
	39

	4.1-Diversifier les outils et les supports de communication
	581 686
	14

	4.2-Impliquer les habitants et les acteurs locaux
	295 247
	6

	4.3-Sensibiliser et éduquer à l'environnement
	88 367
	3

	5.1-Outils de travail du Parc
	1 008 044
	26

	6.1-Maitrise de l'énergie (nouveau domaine)
	141 867
	16

	6.2-Mise en place de réseau de haut débit (nouveau domaine)
	156 000
	3

	Total
	12 963 313
	373




7.2 Périmètre d’étude pour la révision de la Charte du Pnr de la Haute Vallée de Chevreuse
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D’une manière générale, le Parc aurait tout intérêt à concentrer son action en matière d’énergie sur les consommations communales, importantes donc plus facilement sujettes à économie. Les Conseils d’Orientation Energétiques (57) réalisés par l’ALME au bénéfice des communes volontaires pourraient être ainsi être valorisés. Un diagnostic sur les dépenses communales liées aux énergies et un bilan des types d’énergies consommées pourraient aussi être réalisés. A la suite de ces travaux d’étude, des solutions visant une efficacité énergétique accrue pourraient être trouvées à travers la conception de projets d’aménagements. Le développement de la filière énergie-bois pourrait ici trouver des débouchés à travers le montage de projets de chaudières bois collectives (fournissant de l’énergie à plusieurs bâtiments communaux). Les projets communaux de logements à loyers modérés pourraient aussi, accompagnés par le Parc, intégrer des installations de production d’énergie au bois. Un travail sur la problématique de l’éclairage public nocturne pourrait aussi être engagé. 


Enfin, en matière de prise en compte de la qualité environnementale dans les entreprises, le travail du Parc a été intéressant. La réalisation de nombreux pré-diagnostics environnementaux (53) gratuitement, dans les CHR du territoire du Parc est à ce titre exemplaire. La rupture de la convention qui liait la Chambre de Commerce et d’Industrie de Versailles Val-d’Oise/Yvelines avec le Parc pour la réalisation de ces prestations a cependant notablement freiné cette démarche. Le Parc devra donc, comme il a déjà commencé à la faire, continuer à chercher des solutions de relance de ce service, intéressant dans une perspective de développement durable. 


En ce qui concerne le développement de l’éco-habitat en particulier, le Parc s’est organisé pour permettre la réalisation de projets démonstratifs. Un référentiel des projets de ce type jugés intéressants sera réalisé. Surtout, le PNRHVC s’est impliqué dans l’organisation du Forum Eco-habitat visant à sensibiliser le public aux grandes questions de l’habitat écologique. Cet évènement est un succès et draine de plus en plus de particuliers (600 visiteurs en 2004 à 2100 visiteurs en 2006). Cette sensibilisation menée par le Parc pour la qualité environnementale des constructions montre aujourd’hui ses effets. En effet, la mission architecture note une très forte demande de la population auprès du Parc pour des conseils et expertises. Des opérations intéressantes qui commencent à voir le jour.


Dans ce domaine, la piste de la structuration / formation de la filière professionnelle développée dans une certaine mesure à travers le forum semble intéressante. La promotion, auprès des particuliers, de pratiques en adéquation avec les principes de l’éco-habitat mérite aussi d’être accentuée.


Afin de concilier les objectifs d’écoconstruction et la valorisation de techniques le centre de formation de Maisons Paysanne de France pour la revalorisation de techniques de construction auprès des artisans.





4 – Information et sensibilisation pour mobiliser autour du parc





En ce qui concerne la diversification des supports de communication, globalement, le Parc s’est investi sur l’ensemble des objectifs opérationnels qu’il s’était fixé dans sa charte de 1999. Le journal du Parc a été perfectionné, les services multimédias utilisés à travers la création et l’amélioration du site Internet du Parc, une série d’aménagements a été réalisée sur les locaux d’accueil du Parc et le Moulin d’Ors a été inauguré en 2000 suite à restauration et aménagement, répondant ainsi à l’objectif qui visait à améliorer et compléter les locaux d’accueil du Parc. Une signalétique a bien été mise en place, avec des panneaux permettant d’identifier les entrées du Parc et des communes du Parc. Enfin, divers autres supports et moyens de communication ont été mobilisés tels les publications (guides, dépliants, cartes, …).


Quelques aspects un peu moins positifs ressortent cependant, dont deux semblent importants. Les relations presse mériteraient un travail de réflexion visant à en améliorer l’efficacité. Surtout, les relations avec les élus nécessiteraient la définition d’une stratégie d’intensification qualitative et quantitative de la communication du Parc. On peut citer la problématique de la lettre de liaison avec les élus qui n’a été diffusée que par intermittence. Dans un futur proche, il serait utile que le Parc essaie de recréer un lien plus direct et plus fréquent avec les élus de ses communes adhérentes dont certaines semblent moins s’investir que d’autres dans sa vie au quotidien. Il serait aussi pertinent de réfléchir à une communication visant à impliquer plus fortement les élus régionaux et départementaux. D’autre part, l’édition des bilans annuels, arrêtée en 2003, nécessiterait que le Parc y consacre un peu de temps afin de trouver un format attractif, un mode opératoire efficace et des modalités de diffusion élargies (plus de détails sur la question des bilans annuels sont donnés dans la partie 3.1.2 relative au suivi, pilotage et évaluation). Enfin, la piste du développement d’une communication en dehors du Parc, notamment auprès des villes portes, même si elle reste facultative, pourrait être approfondie dans les années à venir.


En matière de sensibilisation et d’éducation à l’environnement, l’axe structurant de l’action du Parc a été formé par l’atteinte de l’objectif d’amplification des actions d’éducation à l’environnement. Dans ce sous-domaine, on notera notamment que le Parc ne s’est pas contenté de conventionner avec l’éducation nationale mais qu’il est allé beaucoup plus loin en élargissant notablement son offre éducative, proposant au sein de son programme d’action « A l’école du Parc », une dizaine de prestations différentes comprenant le montage de projets participatifs avec les classes, l’organisation de classes nature et de classes d’eau, des visites (sentiers, châteaux, …), des animations spécifiques (énergies, sauvegarde des amphibiens, Nuit de la Chouette, …) et des outils pédagogiques. Aujourd’hui, une relation de confiance lie les enseignants avec la mission éducation du Parc. 


S’il s’est incontestablement moins investi sur ces aspects, il n’en reste pas moins que le Parc a mis en place de nombreuses actions en matière de sensibilisation des visiteurs aux richesses patrimoniales du territoire. De nombreux groupes de visiteurs d’horizons différents ont été accueillis, de nombreuses visites, expositions et évènementiels ont été organisés, réunissant plusieurs dizaines de milliers de visiteurs sur la période. Des chantiers de bénévoles ont aussi été organisés et un travail auprès des clubs nature lancé récemment afin de tenter d’impliquer les publics jeunes et adolescents. 











DIFFUSION DE L’ELU DU PARC


1999-2001  / diffusé


2001-2004  / non diffusé


2004-2006  / diffusé


2006 - …    /  non diffusé





En 2003, près de 25000 personnes avaient visité le site, consultant plus de 157000 pages, soit une moyenne de 90 visiteurs par jour. En 2006, ce sont 100 000 visites qu’a dénombré le Parc soit un quadruplement du nombre de visites en 3 ans. (source : suivi de la fréquentation du site)








La Une du journal du Parc de Janvier 1999 face à la Une du journal du Parc de Mai 2007





2 – Protection et valorisation des patrimoines





3 – Projet de vie locale 





1- Maîtrise de l’évolution du territoire 





Charte du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse





Note de lecture : ce bilan de la mise en œuvre de la Charte de 1999 ne porte pas sur la durée de 10 ans fixée lors du dernier classement du Parc en Janvier 1999 mais sur une durée de 8 ans (1999 /2006). En conséquence, il se peut que certaines missions lancent prochainement des opérations d’ampleur et/ou structurantes pour le devenir du territoire du Parc, qui seront incluses dans la période de 10 ans mais non encore réalisées à ce jour.


Lors de la rédaction de ce rapport, des efforts ont été fournis afin de faire apparaître ces opérations en cours de lancement ou de conception. Néanmoins, il convient, dans la lecture qui en sera faite, de tenir compte du décalage entre l’amplitude de la période évaluée et celle de la période réelle d’application de la Charte de 1999. 


Enfin, cette précaution est d’autant plus utile que suite à l’adoption de la loi sur le développement des territoires ruraux (2005) donnant la possibilité d’une prorogation de la durée de classement d’un Parc naturel régional de 2 ans en cas de difficultés spécifiques lors de la révision, la durée de mise en œuvre de la Charte de 1999 a été portée à 12 ans. 





Vers un élargissement significatif du périmètre du Parc…


Les informations recueillies et analyses produites qui sont présentées précédemment, se concentrent, comme c’était l’objet de la mission, sur le bilan de la mise en œuvre de sa Charte de 1999 par le Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse sur la période 1999-2006.


Selon toute vraisemblance, et au vu de la délibération relative à la mise en révision de la Charte du Parc naturel régional de la Haute vallée de Chevreuse (délibération n°CR 62-07 A du 27 Juin 2007), définissant un périmètre d’étude composé de 77 communes (60 situées dans le département des Yvelines et 17 situées dans le département de l’Essonne – voir carte en annexe), le futur périmètre du Parc devrait être sensiblement élargit.


Les analyses, conclusions et recommandations réalisées dans ce document sont valables dans la situation actuelle du Parc, il conviendra donc de les ajuster en fonction de l’extension du périmètre qui sera entérinée en définitive par le Conseil Régional.





Afin de faciliter l’implication régulière des élus des grandes collectivités (Département et Région) et des services de l’Etat, il pourrait être intéressant de formaliser un mode de fonctionnement tenant compte des contraintes de chacun (éloignement géographique, implications dans d’autres instances, …) et surtout du turn over important des équipes dans les administrations partenaires. A cette fin, le Parc, pourrait mobiliser ses partenaires pour concevoir un système de suivi autonome de son activité comme par exemple une interface numérique de partage des informations dans lequel seraient déposés en continu, l’ensemble des comptes-rendus de réunions de commissions, du comité syndical, du bureau et textes divers, … Cet interface, éventuellement accessible via le site Internet du Parc pourrait comprendre un système de droit d’accès.





Enfin, les différentes rencontres individuelles et collectives organisées avec les partenaires institutionnels ou associatifs du Parc ont permis d’identifier quelques orientations pour l’action du Parc dans les années à venir. Si chacun de ces acteurs reconnaît une réussite du Parc dans des domaines particuliers (notamment en matière de maîtrise de l’urbanisme, de gestion / protection des milieux naturels et espaces naturels sensibles, ORAC, OPAH, ZNIEFF, communication, …), les partenaires du Parc formulent aussi quelques demandes d’amplification d’intervention ou de collaboration. Une demande générale de renforcement de l’information et de la collaboration en amont de ses interventions se dégage des entretiens avec les partenaires. Ensuite, chacun a tenu à exprimer quelques avis et demandes sur des domaines les concernant plus particulièrement. 


Le Conseil Régional met en avant l’importance que revêtent les Pnr en termes d’image pour la Région et insiste sur la nécessaire ouverture du Parc à ses territoires environnants et notamment aux villes nouvelles. Il exprime aussi les difficultés rencontrées pour parvenir à mobiliser ses élus de part leur implication simultanée dans de nombreuses autres instances. Cette problématique d’implication des élus qui revient par ailleurs dans ce bilan semblerait nécessiter que des solutions de mobilisation alternative soit trouvées (modalités de suivi à distance de l’action du Parc notamment). 


Les services de l’Etat insiste eux sur le rôle de maîtrise de l’urbanisation, de préservation des paysages et des espaces naturels sensibles que doit jouer le Parc. La DIREN a la volonté d’intensifier son partenariat avec le Parc et notamment d’être associée de façon plus systématique à ses actions. Pour la DRE et la DDEA, la problématique de la production de logements, en regard notamment de la faiblesse du taux de construction de logements annuel sur le territoire du Parc (0,90 contre 1,65), doit être solutionnée. Ces services jugeraient utile l’insertion d’objectifs chiffrés précis en la matière dans la future Charte du Parc. Enfin, la question du maintien des structures agricoles existantes au sein du Parc fait partie des grands enjeux relevés par les services de l’Etat. 


Du point de vue du Conseil Général des Yvelines, l’intervention du Parc en matière de maintien et développement des activités économiques sur son territoire est un domaine stratégique. Il a notamment fortement apprécié ses prises d’initiative sur des opérations d’ampleur (ORAC et OPAH). A l’avenir, il estime aussi que le Parc devra amplifier son action en matière d’efficacité et renouvelabilité énergétique, de paysage et d’aménagement qualitatif des zones d’activités. 


Enfin, l’Union des Amis du Parc, acteur historique du Parc qui juge très positivement le bilan général de l’action du Parc, donne néanmoins quelques pistes d’amélioration : l’éloignement de certaines communes du Parc de sa vie au quotidien nécessiterait qu’une recherche de synergie soit réalisée afin de parvenir à impliquer le plus grand nombre de communes possible dans son action. L’UAP relève aussi la faiblesse des budgets alloués aux interventions en faveur des patrimoines naturels (Note de l’évaluateur : le budget prévisionnel alloué à la protection et la gestion des milieux naturels et des espèces est de 1 millions d’euros, montant raisonnable mais largement en deçà des 4,5 millions d’euros alloués au patrimoine paysager et en deçà du millions et demi d’euros alloué aux patrimoines bâtis). Ensuite, les amis du Parc regrettent l’absence de politique agricole au sein du Parc. Ils jugeraient aussi pertinente la mise en place d’un suivi de l’évolution démographique au sein du territoire du Parc. Enfin, ils regrettent que les projets structurants d’accueil étudiés par le Parc n’aient pu aboutir (maison de l’eau, ferme pédagogique de la Poussarderie, maison du vélo à St Rémy les Chevreuse).


Au-delà des avis concernant des avis sur des domaines spécifiques, traités par ailleurs en terme de recommandations dans chacune des partie conclusive des bilans réalisés pour les 5 axes des la charte de 1999, un point semble devoir être relevé ici. 

















Les maires semblent apprécier de pouvoir s’appuyer sur un professionnel pour garantir une vision architecturale globale et cohérente sur leur territoire et à l’échelle du Parc. Pour assurer une meilleure appropriation locale du conseil architectural, le Parc réfléchit à une formule plus collégiale qui impliquerait les élus locaux, assistés d’un architecte libéral de leur choix, de manière à mieux capitaliser les expériences et à construire une cohérence dans la durée.


Enfin les objectifs définis dans la Charte assignaient au Parc des devoirs en matière de conception d’outils méthodologiques et de cahiers de recommandations visant à donner aux particuliers des bases de références urbanistiques et architecturales. Ont ainsi été réalisés : un cahier de recommandations architecturales, une charte sur les couleurs du bâti ; une charte signalétique et des fiches thématiques: toitures végétales ; adaptation au terrain ;… Suite à la réalisation de la charte signalétique, un nouveau mobilier rural a été crée, destiné aux chemins de randonnée, à l’information dans les communes sur les activités proposées par le PNR et à l’information patrimoniale.


Outre les outils et cahiers cités, le Parc s’est investi dans l’enrichissement des données patrimoniales de son Système d’Information Géographique (intégration de couches de données), l’amélioration de son opérationnalité (groupes de travail) et le développement de son exploitation (cartographies et fourniture de données pour l’interne et pour l’externe).


Le Parc a encore réalisé ou participé à quelques acquisitions foncières (chemins, espaces naturels, cœurs de bourgs) et contractualisé pour la gestion de 3 réserves naturelles régionales. 








Enfin, le Parc s’est investi sur des projets visant à constituer et valoriser une offre d’hébergement et de séjour qualitative sur son territoire. Une association d’hébergeurs dont la qualité de l’accueil et la connaissance du territoire sont remarquables a été créée. Elle a mis en place des modes de ventes innovants et travaille avec un tour Opérateur sur un projet visant à développer une offre de séjours touristiques valorisant les acteurs économiques et culturels installés sur le Parc.


En matière d’information relative au territoire, le Parc a publié divers supports d’information : un guide et une carte touristique, un guide de randonnée, un guide des chemins des monuments et paysages, des dépliants « Sentiers et patrimoine » et quelques dépliants gratuits. Le Parc a aussi participé à quelques salons afin de promouvoir son territoire.


Globalement, l’offre de base en matière de tourisme nature-culture s’est structurée autour du développement de l’hébergement, de la randonnée et des chemins. Cependant, les divers supports d’information proposés ne sont accessibles qu’à un public familiarisé. Le travail du Parc pourrait, à l’avenir, cibler un public moins habitué nécessitant d’avantage de pédagogie. Notamment, un travail de réaménagement des deux sentiers d’interprétation existants et de création d’un nouveau sentier pourrait être pertinent. 


L’investissement marqué de la mission tourisme a permis au Parc de tisser des liens avec les acteurs du tourisme: il travaille désormais régulièrement avec les associations de randonnée pédestre et les offices du tourisme. Les liens avec les entités départementales (CDT) et régionales (CRT) sont moins évidents. Le Parc estime n’avoir pas reçu un soutien réel de leur part (notamment en matière de promotion touristique) mais estime que des perspectives de collaborations pourraient être approfondies en matière de développement des réseaux d’acteurs.


Les capacités d’hébergement au sein du territoire ont évoluées de manière très positive depuis 2000.


On peut par contre regretter qu’aucune piste cyclable n’ait été créée sur la période et espérer  qu’à l’avenir que le Parc réussisse à impulser des réalisations dans ce domaine. 


Enfin, le projet de maison du tourisme et du vélo, considérée comme une opération innovante, pourrait éventuellement être relancé. 





En ce qui concerne les liaisons douces, le rôle du Parc dans l’étude et la définition d’un schéma cohérent de desserte est reconnu localement et le travail est conduite en concertation avec le conseil général. La question en suspens est celle de la maîtrise d’ouvrage des projets, compte tenu des solidarités intercommunales qu’elle met en jeu. La question de la structuration de l’intercommunalité de projet sur de nouveaux champs de compétences est ainsi reposée.


Dans le domaine de l’efficacité et de la renouvelabilité énergétique et de l’éco-habitat, les actions de sensibilisation initiées jusqu’ici ont été coordonnées par l’architecte du Parc. La poursuite et l’amplification de l’action passent aujourd’hui par la création d’un poste de chargé de mission spécifique, pour laquelle une demande a été faite par le Parc au titre du CPER.


En matière d’énergie, hormis la concrétisation de quelques installations solaires individuelles (chauffe eau) l’action du Parc c’est surtout concentrée sur une phase d’étude (COE, étude sur la ressource bois-énergie et la faisabilité d’une plateforme de stockage de plaquette forestière, inventaire des initiatives des PNR en matière de HQE, …). 


Des programmes de formations sont envisagés avec la Chambre de métiers des Yvelines pour que les artisans soient en capacité de répondre à la demande d’installations « énergétiques », en intégrant une compréhension globale de la thermique des bâtiments qui leur donne une distance critique dans le choix des systèmes à mettre en œuvre. Le Parc intervient en conseil sur l’intégration architecturale des équipements solaires. Un guide d’intégration des capteurs solaires, initié par le CAUE, est en cours d’élaboration en partenariat avec le PNR du Vexin français et les agences locales de la maîtrise de l’énergie.


Il n’y a pas pour l’instant de projets photovoltaïques, ni de projets éoliens, mais la problématique des micros éoliennes agricoles pourrait se poser sur le plateau. En raison du nombre très réduit d’élevages, la piste de la bio méthanisation n’est pas explorée.


La piste des biocarburants reste à développer. Dans cette perspective, l’amélioration des relations du Parc avec la Chambre d’Agriculture et l’intégration de nouveaux exploitants (élargissement du périmètre du Parc) apparaissent comme des éléments plutôt favorables. 











Sur les questions des nuisances sonores, et particulièrement de l’impact des circulations aériennes, en raison de la proximité des aéroports d’Orly et de Toussus-le-noble, le Parc fait le constat de son impuissance à faire prendre en compte ses propres observations et les revendications des communes ou des associations pour la réduction des nuisances et le respect des réglementations sur les hauteurs de survol. Il déplore l’association du Parc a minima, contrairement à l’engagement pris par l’Etat à travers la convention d’application de la Charte de 1999. Compte tenu de la demande d’adhésion de la commune de Toussus-le-noble en qualité de commune associée et de la nécessité de figurer les engagements de l’Etat dans le corps de la nouvelle Charte, cette question doit faire l’objet d’une négociation spécifique afin d’aboutir à la transcription d’objectifs et d’engagements clairs des partenaires dans la future Charte. Il semble que cette question engage la crédibilité du Parc, vis à vis de populations très sensibles à l’évolution des nuisances sonores.


Si l’existence du Parc contribue jusqu’ici sans contexte à une bonne maîtrise de l’étalement urbain et à une mobilisation des acteurs en faveur de démarches de qualité architecturale sur les centres anciens, le jugement des partenaires, notamment de la DDEA, s’avère plus mitigé, voire très critique, s’agissant du rythme de construction de logements, et de la faiblesse du parc locatif social. Certes, le portage par le Parc d’une OPAH intercommunale a contribué à la mise en marché de nouveau logements locatifs, tout comme  l’accompagnement des communes dans le montage de programmes de construction de logements locatifs aidés a contribué à démontrer la faisabilité de telles opérations, malgré les difficultés de maîtrise foncière pour les petites communes. Fort de la connaissance acquise grâce à l’« étude du marché foncier et des potentialités foncières stratégiques sur le territoire du Parc naturel régional » le Parc est en mesure de proposer une coopération avec l’EPFL départemental pour faciliter l’émergence de nouvelles opérations. L'étude méthodologique d'expérimentations pour la mise en œuvre d'opérations d'urbanisme est également un outil propre à motiver les communes sur des démarches de mixité sociale. Enfin, le cahier de recommandations architecturales pour les PLU permettra aux communes d’intégrer la notion d’économie d’espace lors de la conception de leur PLU.


Afin de garantir l’ambition d’une mixité sociale effective, en tenant compte de la diversité des taux de logements sociaux selon les communes, la future Charte pourrait comporter des objectifs quantifiés de production de logements par commune avec un objectif minimal de logements sociaux.

















La maîtrise de la consommation de l’espace et la préservation des espaces naturels vis à vis des risques de mitage constituent des enjeux primordiaux sur le territoire du Parc de la Haute vallée de Chevreuse, dans un contexte de très forte pression foncière. Le Parc y a répondu tout d’abord par la stabilité des enveloppes urbaines définies par le Plan du Parc. A travers la mise en place de  « l’Atelier d’Architecture et de Paysage du Parc » (AAUP), auquel il a affecté 2,5 ETP, le Parc a mis à la disposition des communes des moyens techniques d’accompagnement des réflexions en matière d’urbanisme. Le Parc s’est fortement engagé dans la mise en place d’outils de planification intermédiaires entre le SDRIF et les documents locaux d’urbanisme, notamment à travers le pilotage du Schéma directeur de la haute vallée de Chevreuse, portant sur 16 communes du Parc et qui a valeur de SCOT. Il participe également à l’élaboration du SCOT du Sud Yvelines.


L’action du Parc est appréciée positivement en matière de maîtrise de la consommation de l’espace. L’appréciation est plus nuancée s’agissant de la maîtrise des évolutions du paysage et de la lutte contre les fermetures de paysages en fonds de vallée. Dans ces domaines, l’intervention du Parc revêt un caractère plus ponctuel, même si elle a donné lieu à la mise en place de solutions efficaces de gestion pour le paysage, en partenariat entre communes et exploitants agricoles, au prix d’un travail d’animation lourd. La dimension de « protection du patrimoine naturel » n’a cependant pas pu être appliquée dans ces opérations.


Les actions prévues par la Charte de réouverture de points de vue n’ont pas été entreprises, sauf aux abords du Château de la Madeleine.


La définition de préconisations de gestion paysagère n’a pas été entreprise à une échelle intercommunale et est restée tributaire de volontés locales. Une démarche prospective plus systématique mériterait d’être conduite à l’échelle des unités paysagères pertinentes qui seront repérées par le diagnostic du périmètre d’étude de la nouvelle charte. Cette démarche devra inclure la dimension qualitative en matière de patrimoine naturel.


Le Parc a systématiquement accompagné les communes dans la révision de leurs documents d’urbanisme et il a soutenu les communes volontaires dans le montage d’opérations d’urbanisme répondant à des objectifs qualitatifs, notamment de requalification de centres bourgs. Une valorisation de ces opérations doit être envisagée auprès des futures nouvelles communes du Parc.


Dans une démarche affirmée de développement durable, les documents et opérations d’urbanisme devront inclure toute opportunité d’agir pour le patrimoine naturel et sur la gestion des eaux urbaines au sein même du tissu urbain.


Le Parc est peu intervenu en amont de projets d’aménagement et d’ouvrages soumis à études ou notices d’impact. Son implication en faveur d’un aménagement qualitatif des infrastructures routières s’est focalisée autour du débat public sur le prolongement de l’autoroute A12, pour lequel il s’est fortement mobilisé aux côtés des communes pour éviter le tracé par le vallon de Pommeret. Cette question, occultée par la Charte de 1999 en raison de la très forte sensibilité du sujet, reste d’actualité dans le cadre de la future Charte portant sur un périmètre élargi. Au-delà de sa mission de planification des itinéraires de randonnée pédestre définie par la Charte, le Parc a pris l’initiative d’élaborer un schéma de circulations douces en partenariat avec le Conseil Général des Yvelines. La concrétisation des projets identifiés reste tributaire de mécanismes de solidarité intercommunale à définir dans un nouveau cadre de coopération intercommunale.


En revanche, le Parc n’a rien entrepris en matière d’itinéraires équestres.




















754 bénéficiaires au total sur la période (2002 excepté)


125 bénéficiaires par an


10 bénéficiaires au minimum sur chacune des communes du Parc


Quelques interventions en dehors du Parc





Répartition des montants prévisionnels 


Par Axes de la charte sur la période 1999-2006





Détail de la constitution de l’apport global du Parc (9,3 Millions € - 72%) par partenaire financier 





Carte de localisation des classes des écoles primaires du territoire ayant bénéficié d’une ou plusieurs animations pédagogiques de la part de la mission éducation du Parc





Répartition des apports aux actions du Parc par financeur





En matière de patrimoines bâtis, le Parc a pérennisé son activité d’aide à la restauration des patrimoines bâtis ruraux vernaculaires lancée dès sa création en 1985. Dès 1999, de nouvelles subventions sont attribuées aux communes pour des opérations concernant des patrimoines de différents types (murs, ponts et ponceaux, lavoirs et fontaines, églises, …). Si 46 de ces restaurations avaient put être réalisées dans les 14 premières années d’existence du Parc, 69 ont été effectuées dans les 8 premières années de mise en œuvre de sa seconde Charte. Le Parc est donc passé de 3,3 opérations aidées par an à 8,6 pour sa nouvelle charte. Cette amélioration en terme de réalisations (aides) et résultats (restaurations) dénote d’une part une efficacité accrue de la part du syndicat mixte mais aussi sûrement une notoriété plus importante des opportunités d’aides proposées et de la valeur des opérations réalisées auprès des communes. La mission architecture et patrimoine a aussi travaillé avec la Fondation du Patrimoine au travers d’une convention visant un recensement du petit patrimoine à restaurer et à apporter un soutien à leurs propriétaires pour la réalisation de restaurations.


Si les partenariats avec le CAUE et l’Architecte des Bâtiments de France en matière de conseil sont qualifiés de bons, le Parc n’est pas satisfait de la qualité de certaines opérations. La principale difficulté pour le Parc est d’assurer un bon suivi des chantiers, d’autant que les communes entreprennent parfois les travaux sans en avertir le Parc. La mise en place d’un dispositif de veille et d’alerte serait donc souhaitable à l’avenir pour anticiper les travaux d’entretien nécessaires sans attendre la nécessité de restaurations lourdes.


La formation des artisans aux techniques de restauration reste à entreprendre (en particulier sur le travail de la pierre meulière, matériau noble caractéristique du territoire), ce d’autant que le Centre de formation de Maisons Paysannes de France s’est établi sur le territoire du Parc. Il a d’ailleurs été mis à contribution pour des démonstrations sur les techniques traditionnelles d’enduits à l’occasion du salon Eco-habitat initié par le Parc.


L’intervention sur le bâti agricole se fait de façon plus occasionnelle par exemple sur des opérations d’insertion de nouveaux bâtiments. Le Parc a été sollicité jusqu’ici au cas par cas, et il n’a pas été en mesure de mobiliser les moyens nécessaires à des opérations de restauration très coûteuses compte tenu des volumes bâtis importants.


Le travail prévu par la Charte sur les grands corps de fermes reste à faire. Il serait urgent de l’entreprendre, compte tenu des menaces qui pèsent sur ce patrimoine en mutation, très présent dans le paysage. 


D’autres opérations ont été entreprises ayant permis d’obtenir des résultats très importants en matière de restauration du bâti. L’OPAH a notamment permis de réaliser une centaine d’opérations comprenant une dimension de ravalement de façade. 


En matière de conseils architecturaux, l’action du Parc a été soutenue, outre les 196 conseils réalisés à travers les ravalements abordés précédemment, l’architecte du Parc réalise 125 prestations de conseil par an, soit plus d’un millier sur une période de 10 ans. 








Source: EDATER/PNRHVC – analyse des comptes administratifs 2002-2006





Cette carte illustre la répartition géographique des animations réalisées par la mission éducation du Parc par commune du Parc (nombre d’animations). Elle permet aussi de distinguer la part représentée par chacun des 3 types d’animations concernés. Les différents niveaux de couleur donnés aux périmètres des communes situent le nombre moyen d’animations par classe. Enfin, le graphique situé en haut à gauche de la carte donne la répartition des animations par types (ensemble des 7 types d’animation proposés) pour les années 2004 à 2006. 





Pour des raisons de disponibilité de données seuls les bénéficiaires des animations du CIN, des classes d’eau et du programme « Raconte-moi le Parc » ont pu être représentés sur cette carte. Ces animations  représentent cependant 79% du total des animations réalisées auprès des classes sur la période (220 sur 280).








Sous Axes de la Charte






























































Axes de la Charte
























































Q4 - EFFICIENCE : relation entre les ressources mobilisées et les résultats et réalisations 





3 - Mobilisation de ressources : RH, ressources tech. et financières





© EDATER, 2007





Q2 et Q3 - EFFICACITE : Comparaison entre les objectifs et les réalisations et résultats obtenus grâce aux réalisations 








Q1 - COHERENCE : correspondance entre le dispositif mis en œuvre et les objectifs opérationnels








Q1 -PERTINENCE : correspondance entre les objectifs définis et les enjeux relevés 








5 - Résultats et impacts





4 - Réalisations





2 - Objectifs de la charte





1 - Enjeux / Besoins du territoire





Maintenir l’activité agricole





Diversifier les outils et supports de communication





Impliquer les habitants





Créer une garde verte intercommunale





Amplifier les actions d’éducation à l’environnement





Globalement, la mission nature et environnement estime que la dimension pédagogique de son intervention sur la préservation des milieux naturels lui a permis, malgré l’absence de compétence statutaire des communes dans ce domaine, d’obtenir systématiquement leur soutien. Si elles n’ont jamais refusé un projet écologique au sein du Parc, ces dernières sont cependant encore trop rarement à l’origine des demandes d’intervention sur le patrimoine naturel.


En matière d’intervention sur la forêt, le Parc travaille de manière non formalisée notamment avec l’ONF. De ce fait, son action est difficilement perçue dans sa globalité en externe, mais aussi en interne. Pourtant, malgré le manque de moyens humains dédiés à ces questions, des opérations intéressantes ont été menées. On pense notamment à l’initiative prise suite aux tempêtes de 1999 (travaux écologiques de restauration des rivières et chemins), mais aussi aux Intervention sur les ENS forestiers (diagnostic, proposition de modes de gestion). Une convention élargie avec l’ONF est en cours de rédaction afin de formaliser les partenariats existants.


Enfin, le Parc s’est peu investi sur la grande faune, car il a la volonté de structurer dans un premier temps son intervention sur les milieux naturels d’une manière globale et systémique, avant de s’attacher à cette problématique spécifique. Par ailleurs, de nombreux autres acteurs s’y investissent déjà via l’activité chasse. Mais le Parc, dans ses responsabilités liées à la préservation du patrimoine naturel, devra intégrer cette thématique pour parfaire son action. C’est notamment par l’approche du fonctionnement des écosystèmes qu’il sera amené à le faire.   


Concernant l’eau et les rivières, l’investissement du Parc a été majeur, grâce à la création d’une cellule d’animation pour la préparation et la mise en œuvre des « Contrats de bassin de la Haute Yvette et de la Rémarde Amont », d’une cellule technique « bassins versants », et d’un technicien rivière. Ces trois missions ont permis le financement de plus de 50% de l’équipe nature et environnement, par l’Agence de l’Eau Seine Normandie et dans une moindre mesure la région Île-de-France. Si le Parc était un acteur peu reconnu en 1999 parmi les acteurs spécialistes de l’eau, il a su imposer sur son territoire, et au-delà par le SAGE Orge Yvette, une démarche particulière et différente basée sur une vision systémique du cycle de l’eau à l’échelle des bassins versants, dont l’objectif premier rejoint celui de la directive cadre dur l’eau, à savoir, l’atteinte du bon état écologique des masses d’eau. Démarche soutenue par l’Agence de l’Eau Seine Normandie, la Région et la DIREN. Sur la période, le contrat de bassin de l’Yvette amont a été élaboré puis animé et coordonné sur son territoire par le Parc. Dans ce cadre, la cellule d’animation a suivi la conception des schémas d’assainissement des communes, en y intégrant les recommandations de la charte. Pour le bassin versant de la Rémarde, un schéma de gestion de l’eau est en cours et un contrat de bassin « Rémarde » est pratiquement prêt et devrait être signé en 2008.


Dans ce cadre, la cellule d’animation du Parc constitue le support technique et scientifique du syndicat de rivières. Elle a participé à la préparation et à la réalisation d’outils techniques à destination des communes, piloté techniquement l’étude du schéma directeur de l’eau, assuré une assistance, des conseils et des visites de terrain… Les élus ont aussi bénéficié de visites techniques et formations sur la thématique de l’assainissement, en particulier les techniques alternatives et le service public d’assainissement non collectif. 


Le suivi de la qualité des eaux (physico-chimique, IBGN) contribuera très prochainement à évaluer les investissements des collectivités au sein du contrat de bassin de l’Yvette amont. Le Parc et ses partenaires (Agence de l’eau, CATER 78, SAGE) cherchent à améliorer le suivi de la qualité de l’eau. Les questions de rempoissonnement ne sont pas jugées pertinentes, du moins en l’état actuel des rivières.








Pour différentes raisons, et notamment le manque d’implication des organisations professionnelles agricoles, le Parc a rencontré des difficultés pour s’investir de manière efficace dans le domaine de l’agriculture. En l’absence de commission agriculture, la question agricole a été traitée de façon secondaire et souvent indirecte au sein des instances du Parc. 


La focalisation de la Chambre d’agriculture sur les grandes cultures a longtemps contribué à confiner le Parc sur des sujets réputés moins stratégiques. Malgré ces relations institutionnelles difficiles, la mission agriculture du Parc est parvenue à tisser des relations de travail avec près de la moitié des agriculteurs de son territoire. Parmi les facteurs ayant favorisé la structuration de ce réseau informel, notons les aides financières à l’équipement des agriculteurs et les conseils proposées par le Parc.


Récemment, l’opposition commune au projet de l’autoroute A 12 et les interrogations générées par les évolutions de la PAC ont eu pour conséquence de rapprocher le monde agricole et le Parc. Outre le montage d’un dossier de demande de financement mené en commun, le nouveau Président de la Chambre d’agriculture est demandeur d’un renforcement de la coopération. 


Avec, en ligne de mire, l’élargissement du périmètre du Parc et l’intégration de nombreux exploitants agricoles, venant augmenter la pertinence de l’intervention du Parc dans ce secteur (MAE notamment), la mise en place d’une commission agricole au sein du Parc pourrait alors être envisagée. Le contexte est favorable à l’instauration de partenariats plus poussés avec les agriculteurs notamment en matière de prise en compte des enjeux environnementaux dans les activités agricoles (produits phytosanitaires, biocarburants, …). D’une manière générale, le Parc doit structurer une offre de collaboration en direction des agriculteurs afin de pouvoir être proactif lorsque son périmètre sera élargi.


Présentée de façon presque anecdotique dans la Charte, la mission de développement économique s’est rapidement révélée être un axe de travail central pour le Parc. Les réactions positives des acteurs professionnels aux différentes sollicitations dont ils ont fait l’objet dans les premières années de mise en œuvre de la seconde charte du Parc ont confirmé le Parc dans son appréciation des besoins du territoire. Les enjeux et potentialités fortes en termes de développement économique local ont formé un terreau ayant permis l’émergence de nombreuses opérations s’étant depuis révélées comme étant exemplaires. La sollicitation du FISAC et les moyens financiers qu’elle a permis d’obtenir a formé la colonne vertébrale de l’action de la mission de développement économique. L’ORAC – dont la mise en œuvre par le Parc a été fortement appréciée par la préfecture des Yvelines - et la suite que lui a donnée le Parc ont offert à plus d’une centaine d’artisans et commerçants du territoire un soutien financier important. Surtout, l’approche développée par le Parc, axant fortement son intervention sur la structuration en réseau des filières d’artisans et de commerçants, lui a permis de s’affirmer et de s’installer dans un positionnement central. 


De fait, la mission de développement économique a réussi à tisser un réseau d’acteurs et élus intéressés par ces questions et dont les informations sont précieuses pour nourrir la bourse aux locaux professionnels qu’elle a mis en ligne et actualise régulièrement. 








En matière de préservation des zones d’inondation naturelles des rivières, la mission nature et environnement s’est notamment très impliquée dans la concertation relative au Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux Orge Yvette. De nombreux programmes d’aménagement, de restauration et d’entretien des lits et berges de rivières ont aussi été menés (plus de 10). Enfin, en réponse à une problématique d’inondations, un programme de recherche en hydrologie a été initié et piloté par la mission matérialisant la posture « visionnaire » du Parc et sa volonté de fonder une approche intégrée des questions hydrographiques par une compréhension globale du fonctionnement et du rôle hydrologique des sols.


D’une manière générale, la mission nature et environnement estime avoir acquis un bon état de connaissance du territoire en matière de ressources, de potentialité et de besoin de protection du patrimoine naturel au sens large (espèces et espaces naturels, écosystèmes, eau, ressources naturelles, services écologiques rendus), et qu’il reste encore pour le territoire des enjeux de taille dans ce domaine. La bonne volonté politique affichée, la forte motivation de l’équipe technique du Parc, et tous les investissements réalisés ne produisent cependant pas tous les effets escomptés, et pourraient induire beaucoup plus de résultats visibles sur le terrain, sans pour cela plus d’investissement en moyens.


Aussi, la transversalité des politiques sectorielles du territoire (urbanisme, habitat, agriculture, aménagement rural, tourisme, patrimoine naturel…) au service de la préservation du patrimoine naturel, timidement affichée dans la charte, doit être affirmée, traduite dans les faits sur le terrain, et par conséquent dans l’organisation de l’équipe du Parc pour le pilotage des opérations.


En effet, le patrimoine naturel est un ensemble qui se considère par nature sur la surface totale du territoire. Son existence et sa qualité sont directement dépendants des activités humaines. (Comment par exemple, préserver les zones humides sans agir, avec les agriculteurs, sur la qualité des eaux agricoles  et les flux des eaux pluviales urbaines, avec les urbanistes ?) Le Parc est responsable du bon état de préservation du patrimoine naturel sur l’ensemble de son territoire. Jusqu’alors, la ventilation des montants prévisionnels sur la période 1999-2006 (1 millions d’€ contre 4,5 pour la préservation et mise en valeur du patrimoine paysager) n’a pas permis au Parc d’intervenir sur les milieux ordinaires, la plus grande part de son travail s’étant concentré sur les milieux spécifiques hors activité humaine (milieux humides, prairies, rivières, …) ne représentant que 5% de son territoire. 


D’autres points, concernant des enjeux moins stratégiques sont cependant à signaler :


D’une manière générale, le Parc se pose la question de la prise en compte de ses orientations par ses partenaires lors de leurs interventions sur son territoire (entretien des routes par le Département, …). Il estime aussi que serait nécessaire une plus ample communication entre partenaires sur leurs champs de compétence communs afin de limiter les contradictions et de rendre plus efficientes ces interventions 


Face aux difficultés rencontrées par certains partenaires du Parc pour suivre l’action du Parc, il serait utile de proposer qu’un correspondant Parc soit désigné au sein de chaque service déconcentré de l’État, où les intervenants sont multiples, afin qu’il puisse assurer ce suivi  et sa diffusion en interne. De fait, les actions qui sont du ressort de leur compétence font l’objet des procédures réglementaires instruites par ces services, ou bien sont présentées au sein des groupes de travail ou des commissions thématiques auxquels ils appartiennent. Ces modalités d’implication n’apparaissant pas efficaces sur la période évaluée, des alternatives sont a trouver.








Pour répondre aux enjeux identifiés dans l’inventaire du patrimoine naturel du territoire, réalisé en 1996, la charte prévoyait de mettre en œuvre des actions visant à stopper la disparition des zones humides, à préserver les espèces et milieux naturels remarquables et à favoriser les liaisons biologiques dans les espaces naturels. Les moyens d’agir sont l’acquisition, le conventionnement et la contractualisation avec les propriétaires, la sensibilisation des acteurs. 


L’équipe scientifique du Parc a choisi de répondre à ces enjeux en ajoutant à l’approche descriptive et gestionnaire prévue dans la charte (inventaire et gestion des espèces et des milieux naturels), la dimension systémique de la fonctionnalité écologique des espaces naturels, c'est-à-dire, en considérant le système constitué par l’ensemble des phénomènes naturels et anthropiques qui existe à l’échelle du territoire, y compris donc l’homme et ses activités. Cette dimension, que reflète d’ailleurs la stratégie nationale pour la biodiversité, se rapproche souvent de l’expérimentation scientifique fondamentale, les outils et les connaissances faisant souvent défaut.


De 1999 à 2006, le Parc a travaillé sur la problématique des réseaux d’espaces naturels de manière indirecte, essentiellement sur les éléments du maillage pris isolements. C’est en fonction des priorités liées à la vulnérabilité des sites ou des espèces, de l’opportunité des demandes particulières des propriétaires publics ou privés, ou encore des programmes spécifiques de protection des espèces ou des sites, que les actions ont été réalisées. La mission nature et environnement s’est donc investie sur la protection de l’axe migratoire des amphibiens, la constitution des réseaux «  chouettes chevêches » et « chauves-souris »,  et sur l’entretien écologique des rivières, actions inclues dans les programmes spécifiques pour des espèces végétales ou animales menacées. 


A travers les révisions des POS elle a aussi eu l’occasion de signaler divers intérêts écologiques et paysagers à préserver.


Concernant les milieux naturels, un travail important a été réalisé en matière d’inventaires du patrimoine naturel et de gestion des données, en particulier sur les prairies, friches humides et roselières des fonds de vallées. En matière de préservation des mares, dès 1999, le plan de « sauvegarde des mares » est mis en œuvre. Sur les « grands sites » de fort intérêt patrimonial, l’équipe technique du Parc a le plus souvent été maître d’œuvre des diagnostics, des suivis scientifiques et des travaux. La participation des habitants a aussi occasionnellement été sollicitée.


En ce qui concerne la gestion des espaces naturels protégés : le Parc est gestionnaire des 3 réserves naturelles régionales (dont celle de Saint-Rémy-lès-Chevreuse en cours d’élaboration) de son territoire. Son implication dans la gestion des espaces naturels sensibles du Département des Yvelines (ENS78) est d’ordre scientifique et technique (réalisation de nombreux diagnostics et suivis écologiques.


A travers l‘assistance conseil aide aux porteurs de projets (ACAPP), le Parc a réussi à créer un lien direct avec les habitants. Ce « service public » lui a permis d’intervenir sur nombre d’opérations non programmées. Enfin la mission nature et environnement a aussi apporté des avis techniques et scientifiques sur des dossiers réglementaires ou d’enquêtes publique, et aussi lié des partenariats avec ses acteurs institutionnels.




















Concernant les habitants, force est de constater que chacune des missions du Parc participe à sa mesure, à leur implication et mobilisation. Il ressort clairement à travers l’enquête que les efforts réalisés en matière de communication ont porté leurs fruits, le journal et les dépliants sont lus régulièrement, la moitié des répondant à l’enquête participe occasionnellement aux évènementiels organisés par le Parc, surtout, les évènementiels, expositions et supports de communication reviennent régulièrement dans les actions marquantes citées par les habitants. En outre, les techniciens du Parc et les élus des commissions se posent des questions quand à l’implication réelle des habitants dans l’action du Parc. L’enquête apporte une réponse plutôt positive à cette question (même si ses résultats doivent être relativisé puisqu’ils ne sont pas représentatifs de l’ensemble de la population du Parc) en montrant qu’une majorité des habitants répondants ont adopté des comportements favorables au développement durable. Au quotidien leur « présence » dans les instances du Parc (commissions, groupe de travail, …) reste néanmoins très limitée. La mobilité résidentielle importante des habitants de la Vallée de Chevreuse est un facteur pouvant impacter négativement leur implication dans la vie citoyenne de ce territoire. 


Ce serait alors au Parc de rechercher des modes de mobilisation plus adapté aux capacités d’implication de ses habitants. Le multimédia notamment est une piste de travail intéressante comme, d’une manière générale, l’ensemble des médias permettant une participation et des échanges sans nécessiter une présence physique des participants.


Au niveau de la mobilisation des acteurs, le bilan est hétérogène : le Parc a réalisé un travail remarquable auprès des acteurs professionnels, les invitant à travers divers groupes de travail à s’impliquer dans sa vie au quotidien. Des actions exemplaires et innovantes ont d’ailleurs émergées de ces nombreuses collaborations. Concernant les acteurs associatifs, le bilan apparaît plus mitigé. Les associations, peu nombreuses sur le territoire, ne se sont pas toujours montrées intéressées par les propositions de partenariat faites par le Parc et, d’une manière générale semblent peu impliquées dans son activité. Pour les élus, le bilan est relativement déséquilibré. Certains sont impliqués au quotidien dans la vie du Parc et y semblent fortement attachés. D’autres, se sont progressivement éloignés de la structure pour ne plus y réapparaître. Les réponses apportées par les acteurs aux questions sur la mobilisation et le renforcement de la concertation sont éloquentes à ce niveau. En effet, peu d’acteurs professionnels ont répondus à cette enquête ce qui doit vraisemblablement impacter négativement les résultats obtenus mais a aussi l’avantage de faire apparaître des carences. Les élus ont plutôt répondu positivement à ces questions donc au vu des résultats globalement négatifs, les autres répondants, acteurs associatifs et partenaires de collectivités ont du répondre très négativement à ces questions. D’autre part, seulement 31% des 10 acteurs associatifs répondants jugent positivement les capacités de mobilisation du Parc à leur égard.


De fait, si le Parc a fait porter, et avec réussite, son effort sur les acteurs professionnels, son investissement auprès des autres acteurs, associatifs et partenaires institutionnels notamment a été insuffisant. Concernant les élus, le sujet est plus complexe et les causes de la désaffection de certains ne peuvent être isolées à travers ce bilan.


A l’avenir, le Parc devra maintenir son effort en direction des acteurs professionnels, mais il devra surtout se rapprocher sensiblement des associations de son territoire, relais indispensables de son action auprès des habitants.





La question du système de veille environnementale et de surveillance des interventions physiques pouvant avoir des impacts sur les patrimoines naturels (comblements, pollution de cours d’eau…) devra aussi faire l’objet d’une réflexion. En effet, le Parc et ses communes ayant abandonné la création d’une garde verte intercommunale, cette mission est aujourd’hui réalisée par les habitants et les délégués des communes éventuellement relayés par l’Union des Amis du Parc. Des moyens supplémentaires seraient nécessaires à la mission nature et environnement pour prendre en charge cette compétence de façon plus méthodique. Le Parc pourrait éventuellement avoir recours à des ambassadeurs ayant le rôle de vigilance sur les patrimoines naturels et de relais de l’action du Parc.


Il ressort de cette période, des demandes du public et des élus, un grand manque de publications relatives au patrimoine naturel, parmi les plus citées : des guides naturalistes du territoire, des affiches, des documents pratiques pour la bonne gestion des espaces et des espèces. Ce manque d’outils est une grande perte de temps dans les réponses aux demandes qu’effectue la mission nature et environnement, obligées de produire des documentations maisons ou de répéter les mêmes messages au détriment de leur disponibilité sur le terrain.


La notion de service écologique rendu par le patrimoine naturel devrait être développée afin de relativiser les dépenses réalisées en patrimoine naturel, et de les rendre plus directement lisibles dans les politiques d’aménagement du territoire (régulation naturelle des crues, rivières exutoire des eaux urbaines et agricoles, éléments naturels composant le paysage, faune régulatrice des insectes ravageurs, pollinisation des plantes cultivées, espaces naturels cadres des loisirs et tourisme, etc.).


En ce qui concerne les prairies, la grande majorité est dévolue au pâturage d’équin suivant des modalités bien souvent intensives voir très intensives. La future charte pour permettre au Parc d’agir sur les espaces naturels ouverts, devra envisager des objectifs et un vaste programme d’action avec les centres équestres afin de les orienter vers des pratiques de gestion plus respectueuses des milieux naturels et de la biodiversité.


Les aides financières pour les particuliers désirant contribuer aux objectifs du Parc sur des opérations d’intérêt général les concernant (restauration de mares au sein d’un réseau avéré, plantation de haies en reconnections d’un corridor écologique…) doivent être revue à la hausse pour être plus incitatrices (l’aide pour les mares dans le PNR du Perche et les 3 Parcs du Nord, s’élève jusqu’à 80% du montant des travaux contre 40 % pour notre Parc, 75 % pour la replantation des haies dans le PNR du Perche, etc.).


Plusieurs points handicapent lourdement les techniciens au sein du fonctionnement opérationnel de l’équipe du Parc. L’analyse de ce fonctionnement permettrait d’améliorer grandement l’efficacité opérationnelle des techniciens sur le terrain, là où les choses doivent réellement changer : les procédures administratives et notamment les marchés publics, la gestion des multiples financements thématiques doivent être centralisés en un seul pôle de service. Les missions doivent disposer d’un secrétariat dédié afin de dégager le temps de gestion des dossiers vers du temps pour les opérations, etc. De nouvelles modalités de fonctionnement de la commission environnement seraient à trouver. En effet, leur fréquence relativement faible et les conditions de réunion difficiles (nombre de personnes très important – 80 présents lors de la dernière commission) les rendent peu efficaces. Des groupes thématiques spécifiques pourraient éventuellement être crées afin de régler ce problème.











Progressivement, elle a étoffé son action que ce soit en mobilisant d’autres sources de subventionnement (FDACR, aides régionales,...), en intervenant auprès des associations de commerçants ou encore en créant un système de parrainage venant compléter par un suivi individualisé, le travail d’accueil et d’accompagnement des porteurs de projets économique déjà mis en place par le Parc (200 dossiers traités chaque année). Enfin, a perçu l’accessibilité à l’Internet haut débit comme un enjeu fort dans la conservation des entreprises de son territoire et dans l’attraction de nouvelles entreprises dans les années à venir. Il s’est donc investi sur une étude menée parallèlement à la définition d’un futur tracé numérique par le Conseil général des Yvelines et réussi au-delà d’installations ponctuelles réalisées, à favoriser la traversée de son territoire par le chantier d’équipement numérique qui suivra ce tracé.


Aujourd’hui, si la mission de développement économique a réussi à installer positivement sa présence auprès des acteurs économiques de son territoire, il n’en reste pas moins que les enjeux en matière de redynamisation du tissu économique local sont toujours très prégnants. La forte pression résidentielle, couplée avec la forte concurrence des centres commerciaux de grande dimension situés à proximité, impactent négativement l’installation et la survivance des commerces de proximité. D’autre part, le manque de services de proximité et la disparition de certains services publics peu rendre difficile la vie de certaines personnes (notamment les personnes âgées).


La piste de la mise à disposition de locaux permettant d’accueillir des entreprises artisanales, commerciales ou de service mériterait d’être relancée. Si le projet d’hôtel d’entreprise à Chevreuse, peut-être trop ambitieux (et donc risqué), n’a pas eu de suite, d’autres modalités de mise à disposition de locaux peuvent être définies, demandant des investissements moins lourds et des engagements moins contraignants. 


Aussi, afin d’éviter la concurrence inutile de certains commerces, un diagnostic des besoins en termes de services et commerces à l’échelle intercommunale pourrait-être mené. 


Enfin, afin de trouver des réponses au manque de notoriété de la mission de développement économique auprès des habitants et élus du Parc, les questions de l’affichage de ses interventions et du développement d’une communication sur son action doivent être posées.


L’animation culturelle en tant que domaine à part entière n’existe que depuis 2004 au sein du Parc avec le recrutement d’une chargée de mission. Globalement, le Parc est allé dans le sens des objectifs généraux et opérationnels qu’il s’était fixé même si la densité et son niveau d’activité semblent pouvoir être améliorés (moins de 100 000 euros ont été alloués au développement des activités culturelles stricto sensu sur la période 1999-2006). En effet, le Parc a connu quelques difficultés pour exister dans ce domaine dans la mesure où il était au départ plutôt considéré comme une compétence communale. Des efforts de communication ont donc dû être fournis par le Parc notamment à travers l’organisation d’évènementiels (cinéma de plein air). 


En matière de préservation et de valorisation de la mémoire locale, le Parc a mis en place un travail alliant recherche, action et concertation. Un travail important de collecte de la parole a été réalisé, impliquant des habitants, des expositions ont été conçues, une structure d’accueil d’exposition a été aménagée (Moulin d’Ors), des itinéraires thématiques de découverte créés, … Moins d’efforts ont été fournis en terme de préservation et valorisation du patrimoine archéologique et d’incitation au respect des toponymes. En terme de développement de la vie culturelle, une action de centralisation de l’information a bien été menée à travers la réalisation d’un annuaire culturel. Différentes fêtes, expositions et manifestations culturelles à thème ont aussi soutenues ou organisées  (« Jazz à toute heure », « Parcours d’ateliers d’artistes portes ouvertes », Fête des  « 20 ans du Parc », …) dont certaines peuvent être considérées comme innovantes  (cinéma de plein air). Aucun jumelage formel n’a été mis en place même si le Parc collabore activement avec les autres PNR d’Ile de France.





Enfin, l’objectif de création d’une garde verte intercommunale, visant à la fois la surveillance des espaces naturels et l’information et la sensibilisation des visiteurs au respect de l’environnement n’a pas été atteint. Les explications recueillies sont parfois différentes mais se recoupent sur deux aspects : au moment de la rédaction de la Charte, l’intégration de cet objectif ne suscitait pas un enthousiasme démesuré (objectif secondaire) et d’autre part, la tentative de création d’une cellule de surveillance des espaces naturels gérée en régie et financée en partie par les communes n’a pas non plus suscité un intérêt très fort de leur part.


Ici aussi, il peut être intéressant de faire ressortir quelques points d’amélioration possibles. L’échec de la tentative de mobilisation des associations de protection de la nature pour en faire des relais du Parc en matière d’accompagnement des visiteurs symbolise bien les difficultés rencontrées par la mission éducation pour déléguer une partie de son travail d’animation. Cette délégation de compétence est pourtant indispensable pour libérer le temps nécessaire à la conception et la mise en place de nouvelles animations. Notamment, ce temps pourrait permettre à la mission éducation de sortir de l’approche « classique » de l’éducation à l’environnement quelle développe encore aujourd’hui. Cette approche standard, appliquée aujourd’hui par le Parc n’est en effet pas suffisamment axée sur des projets concrets menés par les chargés de mission du Parc. Une stratégie plus globale, transversale et en lien direct avec les autres missions du Parc pourrait donc être développée.











Globalement, ce domaine d’intervention ayant récemment pris son indépendance est encore en cours de structuration. Aujourd’hui, la plupart des objectifs opérationnels fixés dans la Charte ont vu se réaliser une ou plusieurs action leur correspondant. Cependant, des choix semblent devoir être fait à courte échéance par le Parc notamment en terme de gestion des patrimoines culturels en sa possession (conservation, exposition). 


L’absence de valorisation de la collection d’objets agricoles anciens acquise par le parc, ou le retrait par le CG 78 des objets archéologiques exposés au Château de la Madeleine en raison de conditions de conservation insatisfaisantes, illustrent l'absence de choix de positionnement du parc et du conseil général en matière de stratégie de conservation et de valorisation sur le site de la Madeleine. L’absence de véritable lieu d'exposition affecte le rayonnement de la Maison du parc et nuit a sa crédibilité pour le prêt d’objets a forte valeur patrimoniale. Cette question renvoie au débat que devra trancher la nouvelle charte sur la vocation et sur l'implantation de la future maison du parc. En terme de positionnement interne, la mission culture devra tendre vers un développement des liens transversaux utilisés ponctuellement jusqu’a présent avec certaines autres missions du parc (développement économique, éducation a l’environnement, tourisme, …). La piste d’événements culturels comprenant une dimension éducative semble notamment tout a fait pertinente.


Enfin, en matière de tourisme nature-culture, le parc a réalisé un programme de restauration, mise en sécurité et entretien des chemins ruraux (CR), sentiers de randonnée (SR) et de grande randonnée (GR): nettoyage, restauration, réouverture, réaménagement, mais aussi de balisage. Qualitativement et quantitativement (23 opérations et 220 00 € investis sur la période) le Parc a mené un travail important. Il a aussi développé différentes prestations et évènements favorisant l’accès et la découverte de sa culture et de ses patrimoines culturels: le rallye pédestre, le Baladobus, le Chemin Jean Racine et les « promenades conférences » Jean Racine, … Seul le projet de guide des balades accompagnées n’a pu être concrétisé. L’action du Parc dans le domaine de la maîtrise du développement de l’équitation et du vélo a été moins probante : deux projets intéressants n’ont pu être mis en place (maison du vélo et randonnées en calèche). Dans les deux cas, d’une part le Parc estime ne pas y avoir investi suffisamment de moyens et d’autre part ses partenaires ne se sont finalement pas engagés. Cependant, un guide des balades en VTT a été réalisé ainsi que des interventions de médiations et d’aménagement de zones sujettes à conflits d’usage. Un bilan très positif de l’action du Parc dans le domaine du développement de services touristiques, de structures d’hébergement et de restauration peut être fait : des séances de travail ont été organisées afin de mobiliser les acteurs puis des groupes thématiques formés donnant lieu la conception d’opération innovantes. Des publications visant à alerter les professionnels sur les potentiels de développement existants, des aides financières leur ont été proposés ainsi qu’un accompagnement. 











Enfin, il s’avère que le conseil scientifique peine à fonctionner dans sa configuration actuelle. Au regard de conseils scientifiques qui fonctionnent bien dans d’autres Parcs, il semble nécessaire de lui mettre à disposition un temps de secrétariat scientifique, dont la mission serait de d’animer, au sens premier du terme, cette assemblée d’éminents scientifiques très peu disponibles. Constatant leur faible disponibilité, un renforcement de ses effectifs s’avère également essentiel pour obtenir une représentativité de toutes les thématiques à chaque séance (la moyenne des conseils scientifiques de Parc tourne autour de 40 personnes).


La mission nature et environnement a un sentiment globalement positif sur l’action menée sur le patrimoine naturel dans les conditions actuelles, mais a la certitude que le Parc atteint, dans son organisation technique et opérationnelle actuelle, les limites de l’exercice. Le patrimoine naturel est le fondement des Parcs naturels régionaux (voir décret des Parcs), c’est la première condition pour qu’un territoire soit Parc naturel régional : pour réussir à atteindre les objectifs patrimoines naturels, cette thématique doit être incluse au sein de toutes les autres thématiques sectorielles (cf également la stratégie nationale pour la biodiversité). Cette nécessité doit donc se traduire de manière opérationnelle dans l’organisation technique de l’équipe du Parc.











Globalement, l’action du Parc en matière paysagère a souvent été réalisée de façon indirecte et traitée de manière secondaire, notamment à travers les actions mises en œuvre par d’autres missions. L’activité du Parc concernant les objectifs 3 et 5 relatifs aux paysages liés à l’agriculture, la sylviculture, aux patrimoines naturels et bâtis notamment, a surtout été entreprise par les missions agriculture et nature et environnement et l’architecte du Parc. Les opérations mises en œuvre dans les domaines abordés de façon indirecte ne donnaient donc pas toujours la priorité aux aspects paysagers.


Aucun document cadrant l’intervention sur les paysages sur le territoire du Parc n’a été rédigé, dans l’esprit des plans paysagers locaux. Le cahier des recommandations paysagères n’a pas non plus été réalisé (opérations à relancer).


Les moyens humains limités sur cette mission (0,5 ETP�) et le fait que le poste de chargé de mission paysage ait été pratiquement vacant depuis 2 ans, expliquent en grande partie la relative passivité qui peut-être constatée sur certains aspects de l’intervention paysagère définie dans la Charte. Quelques points forts ou remarquables méritent cependant d’être mis en avant, telles les nombreuses opérations concernant le patrimoine arboré, l’investissement fort en matière d’intégration des réseaux aériens et les opérations expérimentales de mise en pâture de prairie de fonds de vallée, même si ces dernières ne répondaient pas uniquement à des enjeux paysagers. Globalement l’équipe du Parc n’a pas noté d’atteintes importantes sur les paysages du territoire depuis 1999.


Il serait pertinent de recruter rapidement un paysagiste à plein temps, comme l’envisage actuellement le Parc, afin d’avoir les moyens d’approfondir et d’élargir le champ d’intervention de la mission paysage. Cet effort devra porter à la fois sur des opérations spécifiques conçues, mise en œuvre et gérées par le paysagiste, mais aussi sur la prise en compte des priorités paysagères dans les interventions concernant des sites ou milieux à enjeux réalisées par d’autres missions du Parc. A l’inverse, la mission paysage, sur les opérations qu’elle mettra en œuvre, devra consulter les autres missions du parc afin de tenir compte de leurs priorités.











� Les informations et analyses présentées ici sont la synthèse de l’analyse de la pertinence de la Charte.


� Organisation du territoire, organisation administrative, documents d’urbanisme, intercommunalité, occupation du sol et protections légales. L’analyse réalisée dans le diagnostic se limite au périmètre du Parc et n’étudie pas les questions d’interaction avec les territoires environnants ni des infrastructures et des déplacements.


� Excepté Sonchamp et Chevreuse, où le POS était en cours d’élaboration.


� Une classe d’âge des plus de 60 ans de 42% de la population en 1990 contre 37,4% en 1982.


� Le Mesnil-Saint-Denis, Magy-les-Hameaux, Chevreuse et Saint-Rémy-les-Chevreuse.


� 24% sur l’ensemble du Parc.


� Sur la période 1982-90, le rythme de progression du nombre de logements à loyers modérés (+0,90%), reste sensiblement plus faible que celui des autres types de logements (+2,1%°).


� En 1990, sur 18 communes du Parc, la population active est constituée à plus de 50% de cadres supérieurs et moyens. Entre 1982 et 1990 la part des employés et ouvriers diminue (-6,4%) tandis que celle des cadres moyens et supérieurs progresse (+6,7%°).


� 0,85% de la population active en 1990.


� -44% de la surface toujours en herbe et des surfaces fourragères entre 1979 et 1988. Seulement 3 exploitations laitières de d’ovins subsistent en 1996 sur la totalité du Parc. Forte hausse des effectifs d’équidés, passés de 64 à 342 têtes (+ 436%)


� Contrat de rivière du haut bassin de l’Yvette achevé fin 1994, un « contrat eau » a été signé en 1996 pour la dépollution des eaux, un contrat de bassin Rivière propres a été signé en mars 1995 pour l’amont de la Rémarde.


� 150km d’itinéraires balisés de GR et PR. Il a piloté une politique de restauration et de balisage de chemins ruraux et forestier (250 km de sentiers de randonnée balisés avec 23 circuits en boucle, 2 sentiers de découverte et 5 sentiers « monuments et paysages »).


� Préserver l’intégrité des unités agricoles (déclin de l’élevage), contribuer à la reconquête agricole des fonds de vallée (élevage et enfrichement), contribuer à une gestion respectueuse de l’environnement et aider à la diversification (déclin des activités d’élevage).


� Gestion durable des espaces boisés, gestion de la fréquentation.


� Article 3.4 notamment sous-article « organiser la fréquentation autour de la valorisation et de la préservation des patrimoines.


� Même article – sous-article 3.4.3.


� Notamment dans l’article 4.6 « amplifier les actions d’éducation à l’environnement ».


� Les informations explicatives données à la suite du listage des points faibles de la charte sont issues des discussions tenues lors du COPIL n°2, le 8 Juin 2007.


� Charte de Parc p.8.


� Pour plus de détail, se référer aux présentations qui en sont faites dans la partie relative au maintien de l’activité agricole et dans la partie relative à la préservation et la mise en valeur du patrimoine paysager.


� Pour plus de détail se reporter à la partie sur les outils et modes d’intervention pour la gestion et la préservation des patrimoines.


� Voir le tableau présentant les interventions de la mission urbanisme du parc naturel régional de la haute vallée de Chevreuse dans les procédures de révision et modification de plan d’occupation des sols et plan locaux d’urbanisme de janvier 2000 à mai 2007


� Cette question était posée aux habitants du Parc lors de l’enquête habitants réalisée par EDATER de début Mai à fin Juin. 292 habitants ont répondu. 


� Charte de Parc, p.14.


� Charte de Parc, p.15.


� Voir tableau déjà cité sur les interventions sur révision ou création de documents d’urbanisme communaux dans la partie suivante.


� Les populations provisoires ne sont pas des populations légales et n'ont pas de valeur juridique. Les populations légales issues du nouveau recensement seront authentifiées chaque année à partir de 2008 par un décret publié au Journal officiel.


� L'IAURIF a réalisé des estimations de population au 1er janvier 2005 à partir des vagues des EAR de 2004 à 2006 et du RGP de 1999 pour les communes non-recensées. Pour les 21 communes du Parc, il obtient un total de 47 400 habitants soit 1489 habitants de plus que pour le recensement de 1999 (45 911).





� Trois articles concernant le sujet ont été rédigés dans l’Echo du Parc et les questions relatives au développement du logement social ont aussi été intégrées dans le guide de montage d’opération de construction de logement.


� Pour des informations quantifiées complètes sur l’OPAH menée par le Parc, se référer à la présentation PowerPoint « Bilan 2002-2005, éléments de synthèse » réalisé par le Parc. 


� Élaboration d’un cahier des charges, consultation de concepteurs, suivi de l’étude. Cette étude a débouché sur un schéma directeur d’intervention qui permet à la commune de programmer des actions d’aménagement à court, moyen et long terme, sur 6 années, dans une vue cohérente d’ensemble 


� L’action de l’AAUP est présentée de façon plus approfondie dans la partie précédente sur la gestion des espaces urbanisés (objectif n°5 : assurer un développement qualitatif des bourgs centres et accompagner les communes dans une démarche de qualité architecturale et urbanistique).


� Voir la partie « Encourager les activités commerciales et de service ».


�De ce fait, la contribution de ces thématiques à l’atteinte de cet objectif est développée dans les chapitres correspondants (objectifs1.1.1, 1.1.5, 1.16, 1.1.7, 3.1.2, 3.1.3).


� Avec ses partenaires associatifs et la bonne volonté des propriétaires de terrains.


� Les ripisylves sont des structures complexes composées d’un ensemble d’étages (arborescent, arbustif, herbacé), de toutes les classes d’âge se développant sur les bords des cours d'eau. 


� Bien qu’elles ne représentent que moins de cinq pour cent du territoire.


� au total 72 ZNIEFF de type 1 qui ont été constituées. Elles comportent 12 habitats déterminants, dont 7 figurants à l'annexe I de la Directive européenne "Habitats", 225 espèces déterminantes dont 53 protégées régionales, 30 protégées nationales, 5 figurants à l'annexe II de la Directive "Habitats", et 1 figurant à l'annexe I de la Directive "Oiseaux".


� A Saint-Rémy-lès-Chevreuse.


� A Milon-la-Chapelle.


� Mare de la ferme des Charmes à Cernay-la-Ville, la mare de Saint-Benoît à Auffargis, la mare de Noncienne à Bonnelles, de la Misère à Saint-lambert-des-Bois, de la mare Pinguenet à Dampierre-en-Yvelines, de la mare Charron à Châteaufort. Restauration écologique et paysagère des mares de Mandard et de Rodon au Mesnil-Saint-Denis, de la mare du Mesnil Sevin à Saint-Forget.


� Mare de Saint Robert, mare à Saint-Rémy-lès-Chevreuse


� La Celle-les-Bordes, Saint Lambert des Bois.


� Creusement de rigoles de délimitation du site protégé, transformation d’une presqu’île en île pour la protection des pontes des oiseaux d’eau, réouverture de prairies humides, creusement de mares, conception de panneaux pédagogiques.


� A Bonnelles, depuis 1990.


� A Châteaufort, depuis 1996.


� A Saint-Rémy-lès-Chevreuse depuis 2004. 


� Deux autres projets sont envisagés pour le Marais de Maincourt à Dampierre-en-Yvelines et pour l’Étang des Noës au Mesnil-Saint-Denis.


� 1629 arbres traités, notamment en restauration sur les sentiers des Maréchaux, de Maincourt, Jean Racine, sur l’Yvette, le ru des Vaux, le ru du Rhodon, le ru du Pommeret  de remise en sécurité du parc de la Maison de Fer à Dampierre. Ce sont près de 210 000 euros de travaux qui ont été réalisés à ce titre.


� Société Herpétologique de France pour un atlas amphibiens et reptiles national, Société Française pour l’Etude et la Protection des Mammifères pour l'atlas chiroptères régional, atlas des coléoptères du massif de Rambouillet et du Parc naturel régional.


�Voir aussi les travaux d’inventaires présentés dans l’objectif 2 de cette partie d’inventaires du patrimoine naturel et de gestion des données.


� 6 classes ont eu l’occasion de participer aux missions pédagogiques.


� CATER 78, DAU 78, SATESE 78, Agence de l'Eau Seine Normandie, Région Île-de-France, SIAHVY.


� Service d'Assistance Technique à l'Exploitation des Stations d'Epuration Yvelines/Essonne.


� La CLE anime le processus de concertation, définit des axes de travail, recherche les moyens de financement, organise la mise en œuvre du SAGE. Elle est composée de représentant des collectivités territoriales, de représentant des usagers, associations et de représentants de l’Etat.


� Le Parc a engagé 63 800 euros dans cette opération.


� Une convention tripartite a été signée entre le Parc, le ministère et le photographe chargé des prises de vue.


� 350 visiteurs.


� Réalisé par la région ïle-de-France et ses Parcs naturels régionaux dans le cadre du programme européen Sustainable Open Space.


� Tiré à 4000 exemplaires.


� A Saint-Rémy-lès-Chevreuse (parking du stade, centre de loisirs), à Vieille-Eglise (projet d’aménagements paysagers aux entrées du bourg), à Saint-Forget (étude pour les entrées du Mesnil-Sevin), à Choisel (esquisse d’aménagement de la placette de La Ferté), … Un projet en milieu agricole a fait l’objet de conseils sur la Commune de Bonnelles, des prescriptions ayant été données pour la réouverture et la remise en pâturage d’une parcelle.


� Croqueurs de Pommes.


� On peut par exemple citer la création d'un alignement d'arbres et la plantation de 31 érables de Norvège à Saint-Forget, la plantation d'un alignement d'arbres de 6 érables boule devant la mairie de Vieille-Église, la création d'un alignement de 16 aulnes à St-Lambert-des-bois, la restauration d'un alignement d'arbres et la plantation de 16 tilleuls à La Celle-les-Bordes, mais aussi la plantation d'arbres exceptionnels ou symboliques (1 pommier, 1 savonnier, 1 chêne des marais, 3 érables, 2 ormes, 2 hêtres, à Cernay, Choisel, Lévis-Saint-Nom, Magny-les-Hameaux et Saint-Lambert).


� Pour plus de détail voir la partie précédente.


� Des informations complémentaires sur ces opérations sont présentées dans la partie relative à la préservation des patrimoines naturels faune et flore et dans la partie relative au maintien de l’activité agricole.


� Site Natura 2000, propriété du Parc à St-Lambert-des-bois. 


� A Châteaufort.


� Les Communes concernées par ces mesures importantes pour le paysage et le cadre de vie sont nombreuses. Nous pouvons citer à titre d’exemples les communes de Bullion, la Celle-les-Bordes, Cernay-laVille, Lévis-Saint-Nom, Le Mesnil-Saint-Denis et Milon-la-Chapelle, Saint-Rémy-lès-Chevreuse, Choisel, Auffargis, ou encore Dampierre.


� Voir la partie sur la gestion des espaces urbanisés – Axe 1. 


� Photographies issues de la présentation du bilan final de l’OPAH par le Parc.


� Cernay-la-Ville, Chevreuse, Saint-Rémy-lès-Chevreuse, Saint Lambert, Vieille-Eglise.


� Se reporter à la carte sur l’OPAH présentée dans l’Axe 1 sur la maîtrise de l’évolution du territoire.


� 7 600 € ont été consacré à sa réalisation.


� En 2002.


� 1 000 ont été remis au CAUE et 1 000 autres distribués aux communes du Parc et aux partenaires. Ce cahier est vendu au particulier au prix de 10 €


� Ils ont pour sujet : la maison rurale (1000 ex), la maison de bourg (2000 ex), la maison bourgeoise (1000 ex), les devantures commerciales (300 ex), ou encore les grands bâtiments isolés (300 ex). Une liste des références rassemble 174 échantillons originaux de peinture.


� Charte signalétique, guide à l’usage des élus p.3.


� Les prototypes de mobilier rural ont été inaugurés le 19 septembre 2001 en présence du Préfet des Yvelines, du Délégué aux arts plastiques du Ministère de la Culture et de la Communication, du Président du Parc, du Président de la commission communication animation culture, du Maire de Bullion.


� En portant son taux maximum de subvention de 30 à 50 %. Cet effort a permis de mieux prendre en charge ce type de patrimoine architectural et parfois environnemental, les murs abritant souvent des plantes rares et des reptiles comme les lézards.


� A Chevreuse, Clairefontaine, Châteaufort, au Mesnil-Saint-Denis, à Auffargis, à Bonnelles, Longvilliers et Saint Rémy.


� Une bibliographie a été constituée suite à ces évènements, qui représentent un bon exemple de partenariat et d’animation culturelle.


� Réalisé en 1996 pour préparer la révision de la Charte.


� En mairie et dans les centres de documentation et / ou bibliothèques communales. Cet inventaire est aussi utilisé lors des réalisations de PLU.


� Cette actualisation n’est pas programmée à ce jour.


� Restauration du petit patrimoine, répartition papillon, intégration de données sur les actions de réhabilitation d'éléments de patrimoine vernaculaire ; intégration de données sur les rivières (bassin de la Rémarde).


� Voir notamment les documents présentés dans l’objectif 1 de la partie 2.2.2.1.


� Des interventions sur 310 logements étaient prévues initialement, au final ce sont 401 logements qui ont bénéficiés de l’OPAH.


� Urbanis, bilan des actions et du fonctionnement du Parc, 1985-1995, p.16.


� Pour plus de détail sur ce travail, se reporter à la partie 2.1 sur la maîtrise de l’évolution du territoire.


� 2 à 3 ans de persuasion après identification des propriétaires et recherche de solutions juridiques appropriées.


� Aide à la restauration de la prairie de la Poufille - 2 phases puis aide à la plantation de haies vives.


� Axées sur les enjeux de biodiversité, de paysage et de qualité des eaux.


� Prés-vergers de la Ferme des Charmes (3 phases) et des Cocagnes (deux phases). Montant réalisé : 40 600 €/


� Epandeur à compost, épandeur à fumier, presse à huile végétale notamment.


� Ossature bois d’un hangar agricole, aide architecturale sur 3 bâtiments d’élevage, aide à la réalisation de clôtures agricoles.


� Cette manifestation annuelle accueille les visiteurs sur les exploitations au cours d’une journée de printemps. Les fermes ouvertes à la visite à cette occasion proposent des services de restauration et des animations. Grâce à la communication assurée par le Parc, les dernières éditions réunissent 7 000 visiteurs.


� Notamment par la transmission d’une liste reprenant les coordonnées des fermes et les produits qu’elles proposent.


� En 5 ans, 22 comités d’attribution ont été réunis, 117 dossiers ont été examinés, 103 projets ont été retenus (66 artisans et 37 commerçants) et 600 000 euros de subventions accordés�. Source Bilan 2006 – Mission développement économique


� Ce fond est financé par la région et le département. Au 1er juillet 2007, les investissements de 30 entreprises supplémentaires ont été financés par ce fonds, 219 000 € de subventions accordées


� Cette possibilité proposée par la préfecture départementale s’applique uniquement sur les communes de moins de 2000 habitants. 8 aides (5 artisans et 3 commerçants)� ont été accordées pour un montant de 105 000 € de subventions accordées et 590 000 € d’investissements induits.


� 3 aides obtenues soit 105 000 € de subventions. 


� Aux départs considérés comme non éligibles par le Parc, les CHR se sont par la suite révélés éligibles à l’ORAC. 


� 5 aides (1 hôtelier et 4 restaurateurs) ont été accordées pour un montant de 21 300 € de subventions accordées et 223 000 € d’investissements induits 


� Des réunions de présentation de l’ORAC et des possibilités de financement que ce dispositif offrait, ont été organisées à l’attention des artisans et commerçants du territoire


� Création d'un répertoire des artisans d'art, l’organisation d'animations commerciales ponctuelles, la participation à des salons des artisans d'art, une vitrine d'exposition à aussi été installée à la Maison du Parc …


� Au total, sur la période 2001-2007, les 7 expositions organisées auront comptabilisé 9000 entrées avec une moyenne de 27 exposants chaque année, une cinquantaine de différents artisans ayant participé à cet évènement.


� 10 week-ends d’expositions ont été programmés de fin mai à fin septembre 2007, profitant chacune d’une moyenne de 500 visiteurs par week-end à la Maison du Parc, et suscitant même des visiteurs supplémentaires, notamment habitants de Chevreuse et collectionneurs.


� Fusion de deux anciennes associations.


� Cette association devrait s’appeler « Forces économiques de Châteaufort ».


� Hors FISAC géré par le Parc.


� 4 dossiers communaux soutenus par le PNR ont bénéficié d’une subvention FISAC.


� En 2003, 130 personnes ont pu déguster et primer les produits artisanaux généreusement proposés par les boulangers et les traiteurs locaux, lors du concours organisé pour l’animation du rallye pédestre de Dampierre. 


� 70 habitants du PNR ont postulé au jury du concours en 2002 et 100 en 2003.


� Aujourd’hui la mission de développement économique dénombre 4 parrains et une quinzaine de porteurs de projet parrainés depuis de lancement de l’opération.


� En 2003, la bourse aux locaux a reçu 73 demandes d’implantation et a pu en satisfaire 12 parmi lesquelles 5 en provenance du tout nouvel outil. Quant à l’offre de locaux, 46 propositions ont été recensées et 17 ont été pourvues, dont 5 directement par la banque de données. La bourse a permis de conseiller plus d’une centaine de porteurs de projet. 


� Différentes explications ont été données, notamment le fait que les investissements importants qu’aurait engagé ce projet ont découragé certains élus.


� Établi à partir d’enquêtes auprès des entreprises et des communes. Cette démarche s’est inscrite dans le cadre d’un appel à projet soutenu par la DATAR et la Caisse des dépôts et consignations. 





� Le Reach-Adsl est un système permettant aux foyers éloignés du répartiteur de recevoir le signal.


� St Rémy-les-Chevreuse, Chevreuse, Choisel, Cernay-la-ville,  Vieille-Eglise et Auffargis.


� Toutefois les deux communes de Bonnelles et Bullion ont bénéficié d’un travail de recherche d’étudiants de l’Ecole nationale supérieure du paysage de Versailles, à partir des noms de rues.


� Le Conseil scientifique, récemment constitué, n’a pas été saisi jusqu’ici sur la définition de programmes de recherche.


� Par exemple, le programme de recherche sur les moulins ou l’aide à la décision pour le maintien et l’entretien des biefs avec la mission « Environnement ».


� Le Parc a par exemple impulsé les recherches menées par des historiens et des étudiants autour de la fontaine de Choisel, à la faveur d’un projet de restauration. 


� Notamment l’exposition sur les couleurs du Parc en 2006 et les photographies de l’Observatoire photographique du paysage. Voir  la liste plus complète présentée dans la partie 2.4.1.2 sensibilisation du public à l’environnement.


� Pour plus d’informations sur ce mobilier rural, se reporter à la partie 2.2.1.4 du rapport.


� « Protéger et connaître toutes les traces laissées par l’homme à travers l’histoire, pas seulement bâties, mais aussi paysagères au sens large ».


� Il faut rappeler, pour ne prendre que quelques exemples, que des scènes de «Un Taxi pour Tobrouk», « Le jour le plus long » ou encore « Les diaboliques » ont été tournés sur le territoire, respectivement à Vaux-de-Cernay, Bullions, et Chevreuse.


� La création d’un « Comité de sélection des projets culturels » a été acceptée par le Comité syndical du 6 juillet 2006.


� Ces objectifs sont traités de front car comme leurs intitulés l’indiquent ils abordent les mêmes thématiques.


� En ce qui concerne la randonnée, le Parc a bénéficié de la convention de mise en œuvre "nouveaux services-nouveaux emploi" entre le Parc, Gaz de France et CODERANDO 78. Cette convention a permis la création d’un emploi jeune pour lequel GDF a apporté un concours financier équivalent à 20% du SMIC. Cette convention est valable 5 ans à partir de la date de recrutement de l'"emploi jeune" en 2002 (convention signée le 29 juin 2001) soit jusqu’en 2007.


� Etats des lieux des circuits autour de Dampierre, de Milon, de Vieille-Eglise, et de Cernay et sur un tronçon du GR11. Réalisation d'un dossier par circuit (état du revêtement, problèmes de balisage, problèmes liés au mobilier, travaux de restauration à effectuer…).


� Pour les chemins balisés PNR.


� Mise en sécurité et nettoyage des abords du GR 11, restauration du SR 5 (chemin balisé PNR) sur la Commune de Choisel, restauration, réouverture et réaménagement de chemins de randonnée sur les Communes de Milon-la-Chapelle et du Mesnil Saint-Denis, restauration du SR 18 à Levis-Saint-Nom, du SR 10 à Dampierre en Yvelines, du chemin des écoliers à Saint-Forget, d’un chemin rural sur le Circuit du bois d’Haumont (Bonnelles et Bullion), de chemins ruraux pour un usage piétons et vélos au Mesnil-Saint-Denis, du CR 7 à Bonnelles, travaux de sécurité et de protection (mise en place d’une barrière sur le CR 17 à Milon-la-Chapelle) ou d’entretien (débroussaillage, réouverture d'un chemin (ONF) sur la commune d'Auffargis).


� Le balisage initial, de couleur bleue a été modifié pour être plus visible. Il est dorénavant bleu et blanc. L’un des objectifs a été de limiter le plus possible les marquages tout en restant efficace pour guider les randonneurs et de supprimer tous balisages inutiles.


� Plus de détails dans la partie sur la sensibilisation du public à l’environnement.


� Il dessert les sites des châteaux de la Madeleine, Dampierre et Breteuil ainsi que le musée national des Granges de Port-Royal tous les dimanches et jours fériés d’avril à octobre


� Un numéro par semestre – 5000 exemplaires.


� A cet effet, le Parc travaille actuellement, en partenariat avec les autres Parcs de la Région et la bergerie nationale de Rambouillet, à la mise en place d’une formation qualifiante qui pourrait déboucher sur l’obtention d’un diplôme de guide d’accompagnement à la découverte du patrimoine local. 


� 10,5€ - 3000 exemplaires.


� Co-financée par le Parc, la RATP et la commune de Saint-Rémy-les-Chevreuse.


� Valoriser le patrimoine bâti ; diversifier les revenus agricoles ; développer des séjours de plus d’une journée, soutenir la création de relais/gîtes équestres, soutenir le commerce local (circuits de promenade), inciter à la labellisation « Panda ».


� ORAC, prêts privilégiés en faveur des cafés hôtels restaurants (CHR), aide au management environnemental dans les CHR, aide régionale au tourisme et à l’hôtellerie. Plus de détail dans la partie relative aux activités commerciales et de service.


� Clé vacances, Gîtes de France, …


� Les données issues du recensement établi par le Parc lors de l’élaboration de son guide touristique (croisement des données gîtes de France, clé vacances, des communes et des contacts spontanés d’hébergeurs) nous permettent de l’affirmer. Dans la mesure ou les données disponibles ne sont pas comparables avec exactitude nous aucun taux d’évolution n’est donné ici.


�« Accueil du Parc » pour les restaurants et l« Accueil du Parc » pour les hébergements.


� Association loi 1901 créée en mai 2007.


� Capacité de 140 chambres et un CA global de 2 135 000 €.


� Ces données sont partagées avec celles du PNR (services accueil, gîtes et développement économique). Par ailleurs, un plan d’actions détaillé est prévu par l’association avec le PNR : site Internet, conception et édition de brochures, marquage Parc des adhérents éligibles, participation à des salons professionnels (notamment en Belgique pour la cible de clientèle d’Europe du Nord), création de synergies avec les acteurs économiques du PNR (restaurants, artisans, fermes, etc.).


� Diffusé à 30 000 exemplaires.


� Une nouvelle édition sort tous les 18 à 24 mois environ.


� 12,5 € - 1ère édition en 2005. Il a déjà été distribué à 6000 exemplaires, un retirage de 6000 nouveaux exemplaires a été réalisé en mars 2007.


� Le Chemin Jean Racine, Balades entres vallées et châteaux, les sentiers de Maincourt et des Maréchaux.


� Plus de détail dans la partie relative aux supports de communication.


� Une parution tous les quatre mois.


� Le site Internet du PNRHVC offre depuis 2004 aux internautes 300 pages en ligne réparties dans 8 rubriques distinctes, plus de 600 fichiers images, ainsi qu’une quarantaine de fichiers PDF pour compléter les informations des plus exigeants. 


� Cette numérisation répondant aussi à une volonté du Parc de supprimer un support fortement consommateur en papier.


� Le tableau des ouvrages édités par le Parc sur la période 1999-2007 est disponible en annexe.


� Château de la Madeleine : ouverture d’un nouvel accueil dans le châtelet d’entrée, ouverture du rez-de-chaussée de la tour des Gardes, requalification de la façade, … Chantier du Moulin d’Ors : phase d’aménagement intérieur, mis en conformité du Centre d’Initiation Nature des Hauts-Besnières, avec les règles de sécurité  et travaux de rénovation générale des peintures intérieures et extérieures; travaux de mise aux normes électriques, de serrurerie et de chauffage à la Maison de Fer.


� Ici, la référence aux objectifs opérationnels fixés dans la Charte est moins régulière dans la mesure où la Charte détaillait moins les attendus de l’action du Parc.


� Une délégation néerlandaise, des architectes paysagistes québécois, une délégation américaine sur le patrimoine, plusieurs délégations chinoises, mais aussi des personnalités telles que Laurent de Belgique ou Mariano Arana, ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement de l’Uruguay. 


� Le Parc ayant reçu la visite par exemple d’étudiants de l’ISA de Beauvais, de l’Ecole nationale du Paysage, de la Bergerie Nationale, des Universités de Rome, d’Avignon, du Québec, mais aussi de scolaires singapouriens. De nombreux autres groupes ont pu également visiter le Parc dans le cadre d’échanges.


� « Nuit de la Chouette » (5 éditions depuis 1999) ou les « journées mondiales des zones humides ».


� « Le tour de France en 38 Parcs », l’exposition sur les rapaces nocturnes et la préservation de leurs milieux de vie dans le cadre de la « Nuit de la chouette », « Regards croisés » les ‘’20 ans de patrimoines’’ en 2005 ; ‘’Les couleurs du Parc’’ en 2006…


� Plus de 50.


� Soutien documentaire, technique et réalise des animations sur le terrain.


� Soutien documentaire, technique et pédagogique par le biais d’interventions en classe (1 demi-journée).


� 2 échanges ont eu lieu avec le Parc Camargue en 2006 et celui du Vexin français en 2007. 3 autres échanges de correspondance simple se sont également mis en place entre des classes du Parc et des classes du PNR du Vexin français en 2006.


� Il intervient aussi dans des écoles situées en dehors de son territoire, notamment dans la circonscription de Rambouillet. Voir carte des animations scolaires.


� Au Mesnil-Saint-Denis (école élémentaire du Bois du fay et les 3 écoles maternelles), à Saint-Rémy-les-Chevreuse (école maternelle Saint-Exupéry), à Chevreuse (école élémentaire Jean Moulin) ainsi qu’à Magny-les-Hameaux (école élémentaire Louise Weisse).


� Jeu coopératif « Raconte-moi le Parc », livrets découverte « Raconte-moi le Parc », maquette sur le circuit de l’eau, jeu sur l’eau et l’éco-citoyenneté, malle mare, jeu sur l’énergie, fiches pédagogiques thématiques.


� Site rebaptisé « A l’école du Parc » par la suite.


� Le représentant de l’ARENE assurait une présence régulière dans les communes du Parc en 2003.


� 53 pré-diagnostics environnementaux ont été instruits sur le territoire du Parc entre 2003 et 2006 (dont 39 en 2003), suivis de réalisations concrètes.


� Assainissement, énergie, recyclage, tri, normes, etc… Ils n'ont un caractère  ni obligatoire, ni contraignant pour les entreprises.


� Ils accompagnent l’attribution des aides Orac, Fdacr, management environnemental, aide régionale à l’hôtellerie et au tourisme, aides agence de l’Eau et Ademe. Ils sont également utiles à l’attribution des Eco trophées, de la  Marque Parc et des labellisations « Hôtels au Naturel ».


� Les pré-diagnostics réalisés par la mission de développement économique du Parc sont généralistes et essentiellement destinés pour le moment, aux restaurants et hébergements désirant obtenir la marque « Accueil du Parc » (réalisation de 7 pré-diagnostics environnementaux en 2006  dont 2 restaurants et 4 hébergements).  


� En 2006, le Parc entre en négociation avec les Chambres consulaires pour s’assurer de la poursuite de l’opération. La Chambre de Métiers poursuit avec un nouveau recrutement mais, faute de moyens humains, la CCI rompt la convention qui la liait au PNR de Chevreuse et du Vexin français sur ces actions au début de l’année 2006. Le Parc tente actuellement de relancer l’opération.


� Voir partie 3.2 sur les activités commerciales et de service.


 � Un équivalent temps plein représente le travail d’un  « agent » à temps plein sur une année soit entre 200 et 208 jours.


� En moyenne, un Parc compte 31 agents.


� Poste de directeur, poste d’assistance de direction et poste de responsable administratif.


� Chargé de mission aménagement rural, chargé de mission architecture


� Création d'un poste de secrétariat à mi-temps (2005) et passage à temps plein d'un temps partiel administratif (2005).


� Cette implication accrue par ailleurs nécessaire ne doit cependant pas se faire au détriment de l’intervention du Parc sur le volet faune / flore de son action environnementale. 


� Le poste de paysagiste n’est plus occupé depuis 2 ans, le chargé de mission étant indisponible.


� Sous portage salarial.


� Sur les clés de répartition de la prime notamment.


� Groupe de travail communication / éducation, le 4 Mai.


� Réalisée par l’institut de sondage Louis Harris.


� Forum éco-habitat, nuit de la chouette, exposition des artisans d’art, … Ces évènements sont présentés par ailleurs dans les thématiques qu’ils concernent.


� Analyses issues de la synthèse des enquêtes et bases sur les informations recueilles à travers l’enquête habitants.


� Ce qui peut être considéré comme un résultat normal dans la mesure où les sites Internet sont plus souvent usités par les visiteurs que les habitants d’un territoire.


� Analyses issues de la synthèse des enquêtes et bases sur les informations recueilles à travers l’enquête habitants.


� Charte de Parc, p.24.


� 6 classes ont eu l’occasion de participer aux missions pédagogiques.


� Association Bonnelle nature et association de défense de Châteaufort, Centre d’études de Rambouillet et sa forêt, …


� . Voir par ailleurs partie 4.3, sous partie concernant l’accueil des visiteurs.


� Ce texte synthétise les avis donnés lors de la rencontre technique avec Monsieur Tudal et de l’entretien avec Monsieur Michel Vampouille, Vice Président délégué.


� Synthèse de l’entretien avec Monsieur Pierre-François Clerc (chef du service Aménagement, Sites, Paysage, Nature de la DIREN Ile de France), de la Réunion avec les services de l’Etat en Sous-préfecture de Rambouillet et de la note transmise au Parc via le Sous-préfet de Rambouillet par la DDEA.


� Synthèse de l’entretien avec Monsieur Pascal AUBÉ, au sein de la direction du développement territorial, économique et de l’environnement.


� Synthèse de la rencontre avec Messieurs et des échanges avec la Présidente, Madame Catherine Reinaud.


� Source Fédération des PNR.


� Dans le cas où ces cinq postes ne sont pas pourvus par des mises à disposition, la Région apporte au Parc une compensation financière annuelle qui alimente le budget de fonctionnement.


� Estimation fournie par la Région au responsable administratif du Parc.


� Cette variation s’explique par le fait qu’elle intervient après déduction du montant des actions de communication réalisées directement par la Région au titre des Parcs naturels régionaux.


� Elle regroupe les 7 communes de : Elancourt, Guyancourt, La Verrière, Magny-les-Hameaux, Montigny-le Bretonneux, Trappes et Voisins-le-Bretonneux.


� Contrat pluriannuel 2004-2006 sur la cellule d’animation des « Contrats de bassin de la Haute Yvette et de la Rémarde Amont », p.2.


� Ces analyses sont basées sur l’étude des comptes-administratifs du Parc sur la période 2002 à 2006, les traitements et interprétations réalisés ont fait l’objet de plusieurs aller / retours avec le pôle administratif du Parc. L’ensemble des données source des graphiques présentés ici ont été validées par le responsable administratif du Parc.


� Servant à financer les charges de personnel statutaire, les frais, équipements… utiles au fonctionnement de la structure. Ont été exclus de ces traitements graphiques les produits exceptionnels (354 000 €), les produits de régie ou vente directe (412 000 €) et les « autres apports aux opérations » (excepté AESN – 392 000 €). 


� Ce niveau de contribution se situe dans la moyenne constatée par la Fédération des PNR (300 730€ par Parc en 2005 et 323 800€ en 2006 pour un taux moyen de 28%).


� Ce principe, commun à tous les PNR d’Ile-de-France, voit son application simplifiée en Haute-vallée de Chevreuse par le fait qu’il implique le seul département des Yvelines, ce qui dispense du débat sur la répartition des charges entre départements en fonction de la localisation des opérations.


� On retrouve la même clé de répartition « réelle » pour le Pnr du Gâtinais français. 


� Ici c’est l’ensemble des recettes inscrites dans la section de fonctionnement des comptes administratifs du Parc qui est étudié. Sont donc agrégées les données sur les recettes « de fonctionnement de la structure », (finançant les charges de personnel statutaire, les frais de fonctionnement de la structure, …) et les montants dévolus aux actions du Parc inscrit dans la section de fonctionnement de ses comptes administratifs.


� Source Fédération des PNR, données sur le budget de fonctionnement 2006 des Parcs naturels régionaux.


� Ces fiches donnent un rapide descriptif de l’action et présentent un tableau de financement prévisionnel.


� Dans les « Etablissements publics nationaux » ont été classés : EDF, l’ADEME et l’Agence de l’eau Seine Normandie. La classe « syndicat mixte » correspond au PNR. Les montants prévisionnels alloués par le Parc englobent notamment la participation de l’Etat, de la Région, du Département. Aucun apport d’EPCI n’est enregistré dans la base. Aucune commune hors Parc, ne participe au financement des actions du Parc recensées dans la base. 


� Voir par la suite le graphique de répartition des actions par grand type en montants prévisionnels (59% d’aide aux communes).


� La ventilation par objectif stratégique est donnée en annexe.


� L’écart de 5 € entre ce total et celui du tableau présenté dans la partie précédente s’explique par la pondération des montants rendue nécessaire par le rattachement de 82 actions à plusieurs axes de la Charte (le montant d’une action rattachée à deux axes étant réparti pour 50% dans le 1er axe et pour 50% dans le second).


� Le total de 47 répondants trouvé en additionnant ces données s’explique par le fait que trois répondants étaient à la fois élus et soit employés d’une structure partenaire, soit partenaire locaux. 
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